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AUTOBIOGRAPHIE 



- FEU M. EMMANUEL SERVAIS, 

ANCIEN MINISTRE D'ÉTAT. 

P < 

i. — • = ■> 

La Société archéologique dont je fais partie, publie dans le recueil 
oe ses travaux la biographie de tous ses membres effectifs après leur 
*décès. Dans une de ses dernières séances, M. Schœtter, son secrétaire, 
a 3 signalé la difficulté que présente la réunion des renseignements né- 
cessaires pour que cette publication puisse avoir lieu, et il a exprimé le 
désir que chacun de ses collègues lui fournit ceux qui le con'c^ncnf: .- 
me propose de répondre par les pages qui suivent au désir : de? 
S. Schœtter. ; - •** 

J'ai l'intention d'être bref. Je ne sais pas cependant si je le fsjsraa.: 
autant que je le voudrais. Jai été mêlé aux événements qui, pendant 
plus de quarante ans, ont exercé de l'influence sur le sort du Grand- 
Duché; j'ai été, pendant onze ans, membre de son Gouvernement, et 
pendant sept ans président de celui-ci au milieu de circonstances cri- 
tiques pour le pays ; j'ai participé ainsi ù des actes qui ont engagé ma 
responsabilité de l;i manière la plus sérieuse. On conçoit que je veuille 
quelquefois entrer dans des détails et des explications. Je serai amené 



aussi à parler de faits qui ne me concernent pas, à cause de leur con- 
necté avec ceux que je rapporte. Je ne garantis même pas que je ne 
me laisse entraîner à rappeler des souvenirs qui ne présentent pas pour 
autrui le même intérêt que pour moi, comme cela arrive facilement à 
ceux qui parlent d'eux-mêmes. Le mal ne sera pas grand cependant ; 
l'aimable membre de la Société archéologique qui se chargera de m*ho- 
norer d'un article nécrologique, réduira, comme il lui plaira, le contenu 
de cet écrit, qui est destiné à lui faciliter sa tâche. Je désire cependant 
qu'il reste déposé dans les archives de la Société archéologique et soit 
toujours à la disposition de mes fils et de leurs descendants qui peuvent 
le publier, s'ils le trouvent convenable. 

* * * 

Je suis né a Mersch le 11 avril 1811. Je n'ai pas reçu de mes 
parents l'éducation molle que l'on donne généralement aujourd'hui aux 
enfants. Je m'en félicite. C'est à cette cause que je dois, j'en suis per- 
suadé, de n'avoir jamais éprouvé de grands besoins et d'avoir été à l'abri 
des tentations auxquelles succombent tant d'hommes de nos jours. J'ai 
fait mes humanités à l'Athénée de Luxembourg que j'ai quitté en 1829, 
après y avoir terminé le cours supérieur. Cet établissement passait alors 
pour un des meilleurs du royaume des Pays-Bas. J'ai pu m'assurer, 
pendant le temps où j'ai fait partie de la commission des curateurs, qu'il 
laissait moins à désirer et que les élèves qui le fréquentaient étaient 
plus instruits que lorsque j'en ai suivi les cours. Si beaucoup de jeunes 
geils'^br'-en sont sortis avant 1830 ou à la suite de la Révolution belge, 
se v sôh\ 'distingués dans les carrières qu'ils ont parcourues en Belgique, 
Q^ÛBlques-uns ont fait le plus grand honneur au nom Luxembourgeois, 
.'leur*, succès s'explique par le travail opiniâtre auquel ils se sont livrés, 
TipVèV avoir achevé leurs études gymnasiales. Que la jeunesse d'aujour- 
d'hui imite l'exemple qu'ils lui ont donné: elle parviendra aussi à pro- 
curer à ses concitoyens les satisfactions patriotiques que la génération 
à laquelle j'appartiens a quelquefois éprouvées à donner du relief à 
notre petit pays, à lui gagner des sympathies qui peuvent contribuer à 
le faire respecter. 

J'ai étudié le droit de 1829 à 1830 à l'université de Gand dont peu 
de Luxembourgeois suivaient les cours. J'ai continué et terminé ces études 
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à Paris, parce que renseignement était désorganisé aux universités belges 
depuis la Révolution de 1830. Je suis arrivé dans la capitale de la France 
en décembre 1830, au moment où le procès des ministres de Charles X 
venait d'être terminé à la Cour des Pairs. Leur condamnation à la peine 
du bannissement, parce qu'elle n'aurait pas été assez sévère, fournit 
aux partisans de l'état révolutionnaire en permanence un moyen d'exciter 
les musses populaires. Je fus très curieux d'assister au spectacle des 
troubles qui éclatèrent et je ne manquai pas de satisfaire ma curiosité. 
Les émeutes furent nombreuses pendant mon séjour à Paris. Je n'ai pas 
négligé de chercher à voir comment elles s'opéraient. J'ai été présent 
au désarmement de plus d'un poste militaire, à la construction de bar- 
ricades, au pillage, en février 1831, de l'archevêché, qui fut exécuté 
avec une prestesse qu'on «Hait tenté d'admirer. 

Par suite des circonstances du temps, je fus gradué à trois univer- 
sités différentes. Je fus reçu candidat en droit à celle de Gand, bachelier 
à celle de Paris et docteur à celle de Liège. 

Pendant mes études , j'ai toujours mené une vie sobre ; j'ai résisté 
à tous les entraînements, notamment à Paris, où d'autres de mes con- 
disciples luxembourgeois s'abandonnaient un peu trop à leur goût pour 
la dissipation. Ils sont presque tous morts dans un âge peu avancé, 
même ceux dont la constitution paraissait très robuste. Je me suis tou- 
jours livré à un travail très régulier, jamais excessif, même dans le 
moment où je me préparais à passer un examen. Le temps ne m'a jamais 
manqué pour lire des ouvrages qui ne concernaient pas le droit. Je me 
mis en tête un jour d'étudier la philosophie ; mais je reconnus bien vite 
que j'étais incapable de rien comprendre à cette science, et j'ai été assez 
raisonnable pour renoncer à son étude. La lumière ne s'est pas encore 
faite aujourd'hui. La philosophie reste pour mon esprit pleine d'obscu- 
rités. J'ai une grande admiration pour ceux qui comprennent ses doc- 
trines multiples. 

Très jeune, je me suis vivement intéressé aux événements politiques. 
J'ai commencé à lire les journaux à l'Age de dix ans, au moment où ils 
s'occupaient beaucoup de Napoléon I ,r , qui était mourant à Ste-Hélène. 
J'ai ensuite continué à les lire avec avidité ; c'était le temps où la Grèce, 
par sa lutte énergique contre la Turquie, excitait un enthousiasme gé- 
néral parmi la jeunesse moins réaliste que celle d'aujourd'hui. Je n'ai 
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pas eu d'opinions politiques trop avancées. J'ai fait partie, cependant, à 
Paris, de la société des Droits de l'homme, section Brutus. Je n'y suis 
entré que par curiosité et je m'en suis retiré, dès que j'ai vu où l'on 
voulait en venir. 

Je n'ai pas été indiflérent à ce qui se passait dans notre pays. Je 
me rappelle fort bien la triste situation dans laquelle il s'est trouvé. 
Depuis sa séparation de la France, il était sans commerce et sans 
industrie ; ses produits trouvaient difficilement des débouchés, soit dans 
les pays voisins où des droits élevés, sinon prohibitifs les grevaient, 
soit dans les autres parties du royaume dont il était séparé par de 
grandes distances, et avec lesquelles il n'était relié que par des voies 
de communication en mauvais état. Les impôts étaient en outre onéreux, 
eu égard aux ressources des contribuables, et ils étaient perçus avec 
une rigueur qui les aggravait. La fraude était devenue le métier le plus 
lucratif et était organisée dans toutes les communes. La situation de la 
population était affligeante. Les habitants de villages entiers étaient ré- 
duits à la mendicité ; des bandes de misérables en haillons et pieds-nus 
parcouraient incessamment toutes les parties du territoire, demandant 
l'aumône d'un morceau de pain. Des huttes à moitié ruinées servaient 
fréquemment d'habitation. Il faut dire cependant que ce n'est pas la 
réunion aux Pays-Bas qui seule a produit le mal. Je me rappelle par- 
faitement que la situation des contrées voisines de l'Allemagne était 
peut-être plus triste que celle du Grand-Duché. L'agriculture notamment 
y souffrait plus que chez nous ; ses produits faisaient concurrence aux 
nôtres sur nos marchés, malgré les droits de douane qu'ils avaient à 
supporter. 

On ne manquait pas de s'intéresser dans les hautes régions au sort 
des Luxembourgeois, sur lequel la dépulalion permanente des États pro- 
vinciaux ne manquait pas d'attirer l'attention avec beaucoup de franchise 
dans ses exposés sur la situation administrative. On en voit la preuve 
dans l'initiative que prit, pour la construction du canal de Meuse et 
Moselle, le roi Guillaume I er , dans le concours financier qu'il apporta à 
la réalisation de cette entreprise, une des plus considérables dont il a 
été question dans ces temps, et une des plus propres à relever une 
grande partie de notre pays dans sa détresse. Ce fut avec une satisfac- 
tion inexprimable que nous vîmes commencer et pousser avec vigueur 
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les travaux d'exécution. Après qu'ils furent abandonnés à la suite de la 
révolution belge, ils présentèrent un spectacle qui m'attrista souvent 
dans les environs de Mersch où un embranchement du canal devait 
aboutir, jusqu'à ce que la construction de nos chemins vint faire ou- 
blier une voie navigable, à laquelle s'attachaient les plus belles espé- 
rances. 

J'ai vu avec plaisir éclater en 1830 la révolution à Paris. Je fus 
heureux surtout de celle qui en fut la conséquence à Bruxelles. Dans 
ces temps, plus peut-être que de nos jours, les jeunes gens s'imaginaient 
que rien n'était plus propre qu'une révolution à remédier aux maux 
qu'un peuple souflre. Les Luxembourgeois s'associèrent spontanément et 
sans hésiter au mouvement belge, jusque sous les murs de la forte- 
resse de Luxembourg, alors occupée, comme on sait, par une garnison 
prussienne au nom de la Confédération germanique. Les autorités com- 
munales tirent partout acte d'adhésion au nouveau Gouvernement pro- 
vincial établi à Arlon ; des volontaires de toutes les parties du pays se 
réunirent à ceux de la Belgique. Tout se passa presque sans aucun 
excès, grâce à l'accord qui régnait entre toutes les fractions de la po- 
pulation. La ville de Luxembourg aurait suivi l'exemple de la campagne, 
si elle avait été libre. Ses habitants ne craignirent pas de manifester les 
sympathies belges les plus vives ; ses jeunes gens entrèrent en grand 
nombre dans l'armée belge. J'atteste de la manière la plus positive ces 
laits dont j'ai été témoin. Il n'est pas vrai , comme l'a prétendu le seul 
journal qui existait alors dans notre pays, celui de Luxembourg, que 
nos populations en participant aux actes de la révolution belge auraient 
cédé à une pression qui aurait été exercée sur elles. Elles résistèrent 
à une pression qui a été tentée dans le sens opposé ; elle consistait 
dans la menace d'une occupation du territoire par les troupes de la 
Confédération germanique. 

D'autres causes de mécontentement exercèrent leur influence chez 
nous qu'en Belgique. On en voit la preuve surtout dans la circonstance 
que le clergé luxembourgeois n'est pas intervenu pour exciter ses con- 
citoyens. Le mécontentement était produit par le régime financier, par 
les droits de mouture et d'abattage et celui sur les vins, plutôt que par 
l'établissement du collège philosophique et les mesures prises par le 
Gouvernement qui ne s'accordaient pas avec la liberté d'enseignement. 
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Beaucoup aussi étaient portés pour un changement politique qui sem- 
blait devoir avoir pour conséquence que les rapports commerciaux avec 
la France seraient rendus plus laciles, soit par une réduction des tarifs 
douaniers, soit autrement. Combien de nos concitoyens ont souvent 
regretté qu'une révolution se soit accomplie, par laquelle ils ont été 
séparés d'un beau royaume aux habitants duquel d'étroites sympathies 
les unissaient, pour former un petit peuple toujours inquiet au sujet du 
sort que l'avenir lui réserve. 

Le Gouvernement belge se crut tellement sûr des habitants du 
Grand-Duché, qu'il n'y entretenait aucune force armée, si ce n'est les 
quelques gendarmes qui étaient chargés du maintien de la police dans 
chaque chef-lieu de canton. Cela donna aux orangistes de Luxembourg, 
comme on appelait les adversaires de la révolution belge, l'idée de 
tenter une entreprise pour rétablir l'autorité du Roi Grand-Duc. Une 
troupe composée de gens de toute espèce qu'on avait sous la 
main, fut formée dans ce but à l'intérieur de la forteresse au commen- 
cement de 4831. Après avoir fait quelques sorties dans les environs 
de la ville, dans une desquelles quelques hommes du parti ennemi 
périrent par accident, elle entreprit une expédition plus importante ; 
elle se porta sur Diekirch, pour rétablir l'ordre légal, comme on s'ex- 
primait alors. Mais elle rencontra à Ettelbruck quelques centaines de 
volontaires que M. Simons y avait réunis ; devant leur attitude elle se 
débanda, sans perdre un seul homme, sans tirer même un coup de 
fusil , comme le porte la tradition. Les fugitifs se dispersèrent de tous 
les côlés et furent arrêtés presque tous par nos campagnards qui les 
livrèrent aux autorités. Us furent jugés par la Cour d'assises de Namur 
et acquittés par le jury. Je lus à Paris dans les journaux le récit de 
cette échaulfourée qui fut présentée comme une défaite quelque peu 
sanglante des orangistes à Ettelbruck. J'enviai la gloire des vainqueurs. 
Cette entreprise pour soumettre le pays au Roi Grand-Duc, si elle exerça 
la verve des plaisants, fut plus sérieuse en réalité, qu'elle ne parut l'être 
après son échec. Elle avait donné des inquiétudes à la Belgique ; il est 
facile de comprendre qu'elle aurait pu avoir des conséquences fort graves, 
si elle n'avait pas rencontré la résistance des populations. 

En 4833, je me suis établi comme avocat à Àrlon où j'ai exercé 
cette prolession jusqu'en 1839 dans des circonstances très favorables 



Digitized by Google 



pour un débutant. Le barreau d' Arlon était fort jeune, quand j'y suis 
entré. Le plus âgé de ses membres n'avait pas plus de 33 ans. Ses 
allures se ressentaient de l'influence de la révolution et étaient quelque 
peu dégagées. Il comprenait des hommes de valeur. Quoique peu nom- 
breux, il fournit à la Belgique deux ministres, un procureur général et 
un gouverneur. J'ai plaidé devant le jury à Arlon et je l'ai vu fonc- 
tionner d'une manière qui ne m'a pas édifié. L'expérience que j'ai ac- 
quise m'a fait dire : si j'étais accusé, coupable, je voudrais être jugé par 
un jury, innocent, je voudrais l'être par un tribunal, au moins s'il s'agis- 
sait d'un délit commun. 

Le 9 septembre 1836, je fus appelé à la première charge que j'ai 
remplie. Je fus nommé conseiller provincial par le canton de Mersch, 
grâce à l'influence de mon père qui avait été membre des États pro- 
vinciaux. Mon mandat fut renouvelé en 1838. 

Le conseil provincial était en général composé des notabilités des 
deux parties de la province, partisans de la révolution belge. Les hommes 
de talent n'y manquaient pas. J'avais beaucoup de bonnes connaissances 
parmi les conseillers wallons, les vieux surtout. Les rivalités qui exis- 
taient autrefois aux États provinciaux entre les conseillers allemands 
et wallons, même quand il s'agissait de construction de routes, avaient 
disparu. J'ai pris une part active aux travaux de l'assemblée dont j'ai 
été l'un des secrétaires élus pendant tout le temps que j'y ai siégé. 

Peu de temps après mon élection comme conseiller provincial, j'ai 
fondé avec M. Victor Tesch Y Écho du Luxembourg qui parait encore 
aujourd'hui à Arlon. Ce journal appartenait à la presse libérale de la 
Belgique ; il combattait énergiquement les partisans de l'abandon d'une 
partie du territoire au Roi des Pays-Bas ; il défendait spécialement les 
intérêts de la province de Luxembourg et surtout ceux de la partie qui 
forme aujourd'hui le Grand-Duché ; il reprochait au gouvernement belge 
de ne pas montrer de sollicitude pour améliorer la position matérielle de 
cette dernière, où il percevait cependant des impôts qui dépassaient de 
beaucoup les frais d'administration qu'il occasionnait. Il publiait aussi des 
articles sur le régime arbitraire auquel était soumise la ville de Luxem- 
bourg, régime que les exigences du gouvernement militaire contribuaient 
à rendre très tracassier. L'Écho n'était pas sans influence. Je crois que 
ses remontrances et ses réclamations ont eu pour effet qu'une entre- 



prise considérable a été exécutée dans le Grand-Duché pendant sa réu- 
nion à la Belgique. C'est la route d'Ettelbruck à Bastogue qui fut cons- 
truite vraiment m extremis pendant les six premiers mois de l'année 
1839. On y travaillait nuit et jour avec un grand surcroit de dépenses, 
pour qu'elle fut achevée au moment où le Roi Grand- Duc prendrait 
possession du pays. L'Écho n'est pas resté fidèle aux sentiments dont 
si souvent il a été dans ces temps l'organe à l'égard du Grand-Duché. 
Pendant la guerre de 1870, il l'a dénoncé plus d'une fois, parce qu'il 
aurait commis des actes contraires à la neutralité ; il a maintenu ses 
dénonciations malgré les démentis les mieux justifiés, lorsqu'elles étaient 
reproduites dans les journaux allemands et servaient à exciter l'Alle- 
magne contre nous. On l'a vu encore se livrer à des attaques vives 
contre nous, parce que nous ne voulions pas consentir à l'exploitation 
des chemins de fer Guillaume-Luxembourg par le gouvernement alle- 
mand. La malveillance dont il fit preuve à cette occasion, s'est bien 
manifestée par la conduite qu'il tint, lorsqu'il fut question de la cession, 
à une société allemande, de l'exploitation du chemin de fer le Grand- 
Luxembourg. Il signalait ce projet comme présentant les plus grands 
dangers pour l'indépendance belge, comme contraire à sa neutralité et 
s'indignait contre ceux qui le favorisaient en Belgique. 

Pendant les dernières années qui ont précédé le rétablissement de 
l'autorité du Roi Grand-Duc, j'ai plus d'une fois provoqué, soit dans 
Y Écho, soit dans les assemblées populaires, des démonstrations en faveur 
de la Belgique. Dans mon zèle, j'accomplis un acte qui fit quelque sen- 
sation en Belgique et qui fut discuté par tous les journaux de ce pays. 
Je fis signer par les électeurs de l'arrondissement de Luxembourg, réunis 
à Mersch pour la nomination d'un député, une adresse très énergique 
de blâme à leur représentant au Sénat, qui avait voté pour l'abandon 
du Grand-Duché au Souverain des Pays-Bas. J'ai même fait frapper i\ 
cette occasion, au moyen de fonds produits par une souscription à dix 
centimes, une médaille sur laquelle était inscrit le mot «In infâme». 
Un exemplaire de cette médaille a été déposé au musée de la section 
historique de l'Institut par un Luxembourgeois peu ami de la Belgique, 
pour servir de preuve des excès auxquels on se livrait dans ce pays, 
comme il me l'a dit lui-même, ne sachant pas qu'il priait à l'auteur 
du méfait. 
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J'étais attaché au régime belge comme tous les Luxembourgeois, 
sauf de rares exceptions, parce que sous lui le Grand-Duché jouissait 
de toutes les libertés qu'il pouvait désirer, paire qu'il était administré 
d'une manière bienveillante , parce que sa situation économique s'amé- 
liorait constamment. Une cause encore autant qu'une autre contribuait à 
entretenir nos sympathies. C'est le bon accueil que les Luxembourgeois, 
si délaissés sous les derniers régimes, recevaient en Belgique. Ils étaient 
admis en grand nombre aux emplois civils et militaires et arrivaient 
souvent aux plus hautes positions. Dès les premiers temps après 1830, 
il y en eut qui devinrent ministres, généraux, professeurs aux univer- 
sités, gouverneurs, conseillers à la Cour d'appel et de cassation. Voici 
un fait qui montre combien ils étaient recherchés. J'ai fait partie, à 
l'Athénée, d'une classe qui comptait une vingtaine d'élèves en première. 
Quelques-uns d'entre eux entrèrent dans les administrations belges, l'un 
fut procureur général, un autre professeur à l'université et deux de- 
vinrent directeurs généraux dans des ministères. On peut dire que les 
Luxembourgeois étaient traités en enfants gâtés de la Belgique. Il faut 
reconnaître aussi que beaucoup de nos compatriotes se recommandaient 
par leurs mérites ; ce qui le prouve peut-être le mieux , c'est le grand 
nombre de ceux qui furent professeurs aux universités et remplirent 
leur tache avec distinction et souvent même d'une manière éclatante. 
Je cite quelques noms : Laurent, Ghesener, Brasseur, Meier, Lentz, 
Molitor, Ruth. Aux causes que je viens d'énumérer de notre désir de 
rester réunis à la Belgique, il faut ajouter une dernière. Elle consistait 
dans la crainte d'être soumis, si nous en étions séparés , à un gouver- 
nement semblable à ceux de la Confédération germanique, livrés presque 
tous à un régime arbitraire. J'ai cependant opté sans hésitation pour la 
nationalité luxembourgeoise au moment du rétablissement de l'autorité 
de la maison d'Orange. Voici les circonstances qui ont exercé de l'in- 
tluence sur ma détermination. 

Pendant sa session de 1838, le conseil provincial de Luxembourg 
crut devoir faire une dernière tentative pour empêcher la séparation 
du Grand-Duché de la Belgique ; il résolut de se rendre en corps auprès 
du roi Leopold pour lui remettre une adresse dans laquelle il était prié 
de ue pas y donner son consentement par la ratilication du traité des 
vingt-quatre articles, proposé par la Conférence de Londres. Nous 



fumes reçus à Ardenne, et non à Bruxelles où nous voulions nous 
rendre, de crainte sans doute que notre présence dans cette dernière 
ville ne donnât lieu à des manifestations bruyantes. Le roi fat très 
affable envers nous ; il nous régala même d'un déjeûner. Il ne nous 
laissa aucun espoir par les premiers mots de l'allocution assez longue 
qu'il nous adressa. « Malheureusement, » commenca-t-il , « en politique 
les faibles ont presque toujours tort. » Nous ne nous laissâmes pas 
rebuter. Au lieu d'imiter les conseillers provinciaux du Limbourg qui, 
quelques jours auparavant, étaient tranquillement rentrés dans leurs 
foyers après leur réception, nous résolûmes de nous rendre à Bruxelles, 
où nous pensions pouvoir parvenir à exercer de l'influence sur la déci- 
sion que le gouvernement avait à prendre. Nous traversâmes, pour y 
arriver, Namur et Liège, sur l'invitation de quelques chauds partisans 
de notre cause, dont le zèle ne parvint qu'à exciter un médiocre intérêt 
en notre faveur. Nous lûmes piteusement accueillis à Bruxelles. Nous 
y entrâmes escortés par quelques enfants et par des personnages qui 
nous paraissaient fort équivoques. L'un de ces derniers m'offrit le bras ; 
c'était, m'a-t-on assuré, un reclusionnaire libéré qui employait alors ses 
loisirs à faire de la politique patriotique. Je puis certifier que je n'ai 
jamais été moins fier qu'en me voyant en pareille compagnie dans les 
rues de la capitale de la Belgique. Le lendemain de notre arrivée, nous 
eûmes à subir une harangue du citoyen Kats, un orateur influent des 
réunions populaires. « Ik ben Kats, » commenca-t-il, et termina en nous 
invitant à un banquet à 1 fr. 50 par tête. Nous ne pouvions accepter 
l'invitation, sans paraître vouloir exciter des désordres. M. Dubois, notre 
président, actuellement gouverneur du Brabant, parvint, au moyen de 
quelques tirades oratoires, à obtenir que nous fussions dispensés de 
fraterniser avec les Ratsistes. Nous demandâmes une audience au mi- 
nistre des affaires étrangères, qui était alors M. Nuthomb. 11 n'accueillit 
pas notre désir de le voir en corps, il consentit seulement à recevoir 
une députation ; celle-ci Ait désignée, j'en faisais partie : mais prévenue 
de la réponse défavorable qu'elle aurait, elle crut inutile de remplir sa 
mission. Il fallut donc renoncer à toute espérance. Nous fûmes tous 
désolés. Un incident vint mettre le comble au désappointement que 
quelques-uns d'entre nous éprouvèrent. Nous nous trouvions au nombre 
de quatre , dont l'un était notre président , dans un lieu public ; nous 
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nous entretenions de nos mésaventures. Un monsieur survint qu'on 
appelait major de Kessels. C'était un nom que nous connaissions par 
les journaux. Celui qui le portait s'était rendu célèbre par l'exhibition 
qu'il avait faite à Ostende, peu de temps avant la révolution, d'une 
baleine qui était venue s'échouer dans les environs. Il avait pris part, 
à la téte de quelques volontaires, aux combats contre les Hollandais et 
était parvenu à gagner le grade de major dans l'armée belge. Il prenait 
habituellement les allures d'un grand patriote, mais était très gouverne- 
mental à la suite de sa fortune militaire. S'adressant aux personnes qui 
se trouvaient dans notre voisinage : « Avez-vous vu, » leur demanda-t-il 
d'un air spirituel, «la mascarade des députés luxembourgeois à Bruxelles?» 
Ces paroles qu'un sourire approbateur de l'assistance accueillit, firent 
sur nous un effet accablant. Nous voir assimiler par des Belges à une 
bande qui parcourt lus t ues en temps de carnaval, lorsque nous faisions 
une démarche inspirée par nos sympathies pour la Belgique et par la 
crainte des tristes conséquences qui' notre séparation de ce pays pour- 
rait avoir pour nous ! Quelle amère déception ! Une mauvaise honte 
nous prit et nous n'osâmes lever les yeux, de peur d'être reconnus. 

Je quittai Bruxelles, vivement trappe de l'indifférence que le conseil 
provincial du Luxembourg avait rencontrée. Les pétitions qui furent 
ensuite signées dans les diverses parties de la Belgique pour engager 
la Chambre à voter le traité des vingt-quatre articles, proposé par la 
Conférence de Londres, tirent encore sur moi une forte impression. Je 
comprenais bien que les représentants de la nation, tenus de remplir 
leur mandat selon leur conviction, pouvaient consentir au sacrifice d'une 
partie du territoire qui paraissait exigé par la nécessité ; mais j'étais 
choqué de voir des particuliers intervenir spontanément pour foire aban- 
donner une partie de leurs concitoyens à un souverain qu'on leur avait 
appris à considérer comme un vrai tyran. J'exprimai dans Y Écho les 
sentiments que j'éprouvais ; j'engageai même mes concitoyens à ne pas 
continuer le paiement des contributions à l'État belge, ce que l'on tit 
dans quelques communes. L'on conçoit que dans les dispositions d'esprit 
où je me suis trouvé, je me sois décidé sans hésiter à rester dans 
mon pays et à partager les destinées de ceux au milieu desquels je 
suis né. 

La prise de possession du Grand-Duché par le Souverain des Pays- 
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Bas se fit tranquillement; les autorités belges se retirèrent et les auto- 
rités grand-ducales les remplacèrent de la manière dont un fonctionnaire 
d'un même État succède à un autre, et notre séparation d'un pays auquel 
nous avions été réunis pendant quatre siècles, fut consommée. Le chan- 
gement le plus frappant qui se rattacha d'abord au nouvel ordre de 
choses, ce fut l'établissement immédiat d'une ligne de douane sur le 
territoire belge ; notre isolement devint ainsi complet. Notre industrie 
qui, depuis plusieurs années, avait pris de certains développements, fut 
surtout atteinte ; elle perdit ses principaux débouchés qu'elle avait en 
Belgique; elle put seulement continuer à y introduire une certaine 
quantité de ses produits, francs de tout droit, en vertu de la loi dite 
de faveur, qui fut votée par les chambres belges comme un témoignage 
de condoléance envers le Grand-Duché. 

La nomination, avec des pouvoirs étendus, du Hessois Hassenpflug 
comme chef de l'administration du pays, de préférence à aucun des 
Luxembourgeois qui étaient restés fidèles au Roi Grand-Duc, vint justi- 
fier les craintes que le pays avait conçues au sujet du régime qui lui 
était réservé. Ce personnage avait acquis de la célébrité en Allemagne 
par sa haine des idées libérales. Il vint dans le Grand-Duché avec la 
pensée que tout y était atteint du virus révolutionnaire et avec l'inten- 
tion d'extirper le mal. Il commença par exercer des vengeances poli- 
tiques contre les partisans de la révolution belge qu'il pouvait atteindre, 
sans égard au traité de Londres du 19 février 1839 qui défendait de 
rechercher personne au sujet de sa conduite pendant les événements 
accomplis à partir de 1830. Il destitua différents notaires et en déplaça 
d'autres de la manière la plus préjudiciable à leurs intérêts. Je fus un 
de ceux sur lesquels s'appesantit son courroux. Je ne fus pas admis à 
exercer la profession d'avocat à Luxembourg, quoiqu'il lit nommer juges 
des avocats qui, comme moi, étaient nés sur le territoire du Grand- 
Duché, avaient fait partie du barreau d'Arlon et étaient porteurs de 
diplômes belges. Je réclamai dans une audience qu'il daigna m'accorder, 
contre la mesure dont j'étais l'objet comme contraire aux dispositions 
de l'acte de prise de possession. Je fus mal reçu. Persuadé que le Roi 
Guillaume l" ignorait ce qui se passait, je résolus de me rendre à 
La Haye pour lui soumettre ma réclamation. Je lus mieux écouté par le 
Souverain que par son représentant. Quelques jours après l'audience 
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qu'il m'accorda, il prit un arrêté qui me fut favorable, dont l'exécution 
lut cependant retardée encore pendant quatre mois. Si j'ai perdu pen- 
dant mes vacances forcées de près d'un an la clientèle que j'avais à 
Arlon, j'ai eu le loisir pour écrire dans VÊvho des articles sur l'admi- 
nistration du Grand-Duché qui, m'a-t-on assuré, lurent connus à La Haye 
et y firent quelque impression. Hassenpllug ne fut pas toujours mal 
inspiré à l'égard du Grand-Duché ; il eut le mérite d'avoir défendu le 
trésor luxembourgeois avec beaucoup d'indépendance dans une circons- 
tance où il pouvait compromettre sa iK)sition. Il fut congédié le 21 oc- 
tobre 1840, immédiatement après l'avènement au trône du roi Guil- 
laume II, qui eut lieu le 11 octobre 1840. Son renvoi causa une immense 
satisfaction dans le pays ; il fut considéré comme annonçant le com- 
mencement d'une autre ère. 

Le Roi Guillaume II, oubliant complètement le passé, témoigna 
dès le premier jour de son règne la plus grande bienveillance aux 
Luxembourgeois. Il manifesta ses sentiments par l'accueil distingué qu'il 
lit à la députation de la ville de Luxembourg qui se rendit à La Haye 
pour lui exprimer les félicitations et les vœux des Luxembourgeois, par sa 
promesse de se rendre dans le pays dès qu'il le pourrait, pour connaître 
ses besoins. Le 21 juin 1841, il réalisa son projet. Il fut reçu de la manière 
la plus sympathique; il ne perdit pas de vue le but de son voyage pen- 
dant son séjour à Luxembourg. Il se montra accessible à tous ceux qui 
désiraient l'entretenir. Il écoula avec une faveur qui ne laissait aucun 
doute sur ses intentions, les députations choisies parmi les notables de 
tous les cantons, qui vinrent lui présenter des adresses dans lesquelles 
elles lui demandaient unanimement d'accorder au pays des institutions 
constitutionnelles. Je ne pris aucune part aux démonstrations par les- 
quelles on chercha à lui donner la preuve du contentement qu'on 
éprouvait de le voir au milieu des Luxembourgeois. Je croyais que mes 
antécédents m'imposaient I obligation delre très réservé dans cette cir- 
constance. J'accompagnai cependant la députation du canton de Mersch 
à l'audience qu'elle obtint. Guillaume II retourna à La Haye, satisfait du 
pays qui était satisfait de lui. 

Peu de temps après son retour dans les Pays-Bas, Guillaume II 
manifesta par un acte significatif son intention d'établir un ordre de 
choses nouveau dans le Grand-Duché. Par un arrêté du 3 août 1841, 
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il institua une commission de neuf membres qu'il convoqua à La Haye, 
« pour l'entendre directement sur les affaires du pays en général. » Elle 
fut nommée, je crois, sur les conseils de M. de Blochausen et compre- 
nait quatre orangistes et cinq anciens partisans de la Belgique. (Tétaient 
MM. Gellé qui en fut le président, de Blochausen, Dams, de la Fon- 
taine, Jurion, Th. Pescatore, Willmar, Witry et moi. Cet acte du Sou- 
verain fut encore accueilli dans le pays avec le plus grand contentement ; 
il lui semblait qu'il était déjà en possession de toutes les libertés dont 
il avait joui sous le régime belge. 

La commission eut ses séances dans le palais même où dix-huit 
mois auparavant j'étais entré pour obtenir protection contre l'arbitraire ; 
elle n'eut qu'à se féliciter de ses rapports avec le Souverain. Un des 
premiers objets qui fut soumis à ses délibérations, ce fut la question de 
savoir s'il y avait lieu de ratifier le traité qui avait été conclu au sujet 
de l'accession du Grand-Duché à l'Union douanière allemande. Nous 
nous prononçâmes contre cette ratification, conformément au sentiment 
presque unanime de nos concitoyens ; ceux-ci préféraient le rétablisse- 
ment des relations commerciales libres avec la Belgique, qui leur avaient 
été avantageuses, à une union commerciale avec l'Allemagne, pays re- 
lativement peu riche, où ils ne croyaient pas trouver des débouchés 
faciles pour leurs produits. Des considérations politiques déterminèrent 
aussi le vote de quelques-uns d'entre nous, et notamment ceux des 
membres orangistes de la commission. Le refus de ratifier eut lieu contre 
l'avis du gouvernement des Pays-Bas ; il engagea même le ministre des 
affaires étrangères à donner sa démission ; « qu'il aille se promener, » 
nous dit le Roi, en nous annonçant cette nouvelle. Des ouvertures furent 
laites pour la conclusion d'un traité de commerce avec le gouvernement 
belge. A cet effet un employé du ministère des affaires étrangères de 
Belgique arriva à La Haye et fut mis en rapport avec nous. Nous pen- 
sions qu'il ferait des propositions larges, peut-être même celle d'un traité 
d'union douanière, d'autant plus que dans ce temps notre industrie n'était 
pas redoutable à celle de la Belgique. Les propositions qui nous furent 
soumises, me parurent peu sérieuses, tant je les considérais comme in- 
acceptables. Elles furent acceptées cependant par la commission contre 
la décision de laquelle je votai, mais restèrent sans suite. Le gouver- 
nement belge ne fit plus de communication à leur sujet après le retour 
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à Bruxelles du négociateur qui avait été envoyé à La Haye ; au moins 
je n'ai eu connaissance d'aucune ; il ne voulait pas déplaire à la Prusse 
qui tenait beaucoup à l'entrée du Grand-Duché dans l'union douanière 
allemande, parce qi'il était lui-même en négociation avec elle pour la 
conclusion d'un traité de commerce. Un ministre belge que je vis à 
Bruxelles, à mon retour de La Haye, me dit : Le traité avec le Grand- 
Duché est pour nous le pont par lequel nous arriverons à conclure un 
traité avec l'union douanière allemande. Je crois que cet homme d'État 
se serait exprimé plus exactement et plus franchement, s'il avait dit que 
la non conclusion du traité avec le Grand-Duché était le pont qu'on 
voulait établir; c'était elle, en effet, qui était propre à disposer favo- 
rablement les hommes d'État prussiens en laveur de la Belgique. On 
consentit à Berlin à la révision du traité avec le Grand-Duché ; déjà 
des concessions avaient été obtenues par les négociateurs Luxembour- 
geois, MM. Simons et Th. Pescatore, quand Je Roi Grand-Duc fut amené 
à le ratifier par des démarches personnelles et pressantes du roi de 
Prusse. Voilà comment notre pays a mendié, comme l'ont prétendu en 
1870 les journaux allemands, son entrée dans l'union douanière alle- 
mande. 

Après avoir été entendue sur divers projets de loi et des règle- 
ments administratifs, la commission Ait appelée à rédiger une Constitu- 
tion ; le projet qu'elle soumit au Roi Grand-Duc , qui était conforme ù 
la Constitution belge, ne reçut pas son approbation. Il fut remplacé par 
un autre qui, quoique moins précis, accordait au pays toutes les garan- 
ties politiques essentielles. Je quittai La Haye après un séjour de près 
de deux mois, quelque temps avant mes collègues. Un événement heu- 
reux pour moi, mon mariage allait s'accomplir. En parlant de ce mo- 
ment de ma vie, je craindrais de montrer de l'indifférence pour celle 
qui s'est unie à moi pour mon bonheur et qu'une mort prématurée 
m'enleva trop tôt, si je ne disais que c'est avec émotion que je rappelle 
ce souvenir. 

Un véritable gouvernement Luxembourgeois fut établi dès la fin de 
1841 sous la présidence de M. de la Fontaine qui eut le titre de gou- 
verneur. A partir de ce moment les principes constitutionnels préva- 
lurent dans l'administration du pays. J'ai fait partie de l'Assemblée des 
États, qui fut nommée par le Roi Grand-Duc sur la proposition de la 
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commission réunie à La Haye ; sa première session eut lieu en juin 
1842 et fut ouverte par le Souverain en personne. Je fus rapporteur du 
premier budget qui lui fut soumis, dont le chapitre des dépenses s'éle- 
vait en chiffres ronds à 1,650,000 fl. des Pays-Bas. J'ai soutenu cons- 
tamment le gouvernement, comme la grande majorité de mes collègues, 
dans sa lutte contre l'évéque Laurent qui faisait l'objet de ses prin- 
cipales préoccupations, surtout parce que ce dernier avait l'appui du 
Souverain. J'ai cependant toujours conservé une position indépendante. 
J'ai parlé et voté contre la proposition du Gouvernement de porter la 
liste civile à 150,000 11. D'après moi , 100,000 fl. suffisaient, eu égard 
aux ressources du pays ; le chiffre de la liste civile actuelle est même 
inférieur. J'ai défendu mon opinion dans la conviction que je remplis- 
sais un devoir, quoiqu'il me lut pénible de provoquer de la part de 
l'Assemblée des États un vote qui pouvait déplaire au Roi Grand-Duc 
dont on n'avait pas à se plaindre. J'échouai, mais je n'ai pas tant in- 
disposé contre moi ce dernier que d'autres plus royalistes que lui. J'ai 
encore parlé et voté plus tard contre l'augmentation du traitement du 
chancelier, qui fut porté de 8,000 à 10,000 fl. à une très faible majorité 
de voix. L'Assemblée des États était composée de trente-quatre membres, 
choisis en général dans la partie éclairée de la population. Kl le fit beau- 
coup de besogne pendant des sessions non interrompues de trois it 
quatre semaines ; mais aussi elle avait souvent deux séances par jour 
et se réunissait en sections quelquefois à cinq heures du matin. Les 
discussions ne se prolongeaient jamais outre mesure ; cela tenait peut- 
être à la non publicité des séances, dont cependant un compte-rendu 
officiel était publié. Je ne parlerai pas des questions importantes qui 
furent décidées par l'Assemblée des États. Je lais exception seulement 
en ce qui concerne la suppression du jury, qui avait été prononcée 
sous le gouvernement des Pays-Bas, et qui fut maintenue par la loi sur 
l'organisation judiciaire votée en 1847. Je me félicite, en voyant ce qui 
se passe dans les pays voisins, d'avoir contribué à celte suppression par 
la proposition de composer la Cour d'assises, qui ne pourrait pro- 
noncer de condamnation que par quatre voix, la parité de voix empor- 
tant acquittement. L'expérience a justifié cette innovation, dont personn«? 
aussi ne conteste l'utilité. Elle affranchit les Luxembourgeois d'une 
grande charge. L'institution du jury aurait cependant peut-être dû être 
maintenue en matière de presse. 
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A la suite de la mise en vigueur de la loi électorale en 1843, je 
fus nommé électeur par les ayants-droit de voter du canton de Luxem- 
bourg ; je Tus même celui de tous les candidats qui obtint le plus grand 
nombre de voix. Bientôt après je fus désigné par les électeurs de Luxem 
bourg pour faire partie du premier conseil communal qui fut formé en 
vertu de la loi du 24 février 1843. Un arrêté du 20 décembre 1845 
m'appela aux fonctions d'écbevin de la ville, et un autre du 6 février 
1846 à celles de juge suppléant. 

La révolution de 1848 éclata. Je ne Padmirais pas. Je ne crois pas 
que j'aie eu tort, quand je considère les conséquences qu'elle a eues et 
surtout les grandes guerres qu'elle a fait naître. Elle fit une impression 
profonde dans le Grand-Duché comme partout ailleurs. L'agitation révo- 
lutionnaire s'y produisit vers la tin du mois de mars et se manifesta 
même dans nos villages. Les Luxembourgeois habitant Paris qui reve- 
naient dans leurs foyers, l'excitaient surtout. J'étais un de ceux qui 
comprenaient le moins comment le mouvement a pu se communiquer à 
notre pays, dont les intérêts moraux et matériels n'avaient jamais fait 
l'objet d'autant de soins et où la population, dont le sort s'améliorait 
constamment, n'avait donné, pendant les dernières années, aucun signe 
de mécontentement. Je ne comprenais surtout pas que le Hoi Grand-Duc 
pût être atlaqué et outragé comme il l'a été, lorsqu'il n'avait pas cessé 
de recevoir, pendant les séjours qu'il se plaisait de faire au milieu de 
nous, les plus chaleureux témoignages de respect et de sympathie. Mais 
un véritable délire s'était emparé de tous ; on en voit la preuve dans 
les élucubrations par lesquelles les journaux du temps régalaient leurs 
lecteurs, dans les réformes fantastiques que réclamèrent de nombreuses 
pétitions qui furent adressées aux autorités, dans les extravagantes ex- 
citations à la révolte qui émanèrent de ceux qui auraient dû être les 
premiers à se rallier autour du Gouvernement pour maintenir l'ordre. 
La confusion Ait extrême, quand notre force militaire entra dans un 
véritable état de débandade par suite des dissensions qui éclatèrent 
entre les officiers, et que l'esprit d'insubordination, qui s'était emparé 
des soldats de la garnison prussienne de Luxembourg, eut fait naître le 
danger d'une sédition militaire. Le Gouvernement fut dans la plus grande 
inquiétude. Un de ses membres que je cherchais à engager à agir avec 
quelque vigueur, me répondit : « Tout est perdu,» et ce n'était pas celui 
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qui passait pour le moins décidé de ses collègues. On recourut à une 
commission pour connaître les mesures qu'il convenait de prendre pour 
mettre fin à la crise. J'en fis partie ; nos conseils ne purent guère être 
utiles. On fut mieux inspiré en s'adressant aux douaniers, aux gendarmes 
et aux gardes-forestiers. Ils cernèrent Ettelbruck qui était dans un vrai 
état d'insurrection et s'était constitué en commune ; ils prirent ensuite 
l'endroit dans une attaque qui ne coûta la vie à personne, sauf qu'un 
insurgé se tua lui-même par imprudence. Après quelques autres expé- 
ditions qui ne causèrent aucune mort d'homme, l'ordre matériel fut 
rétabli. Pendant tout le temps que dura la crise aiguë, je fus constam- 
ment parmi ceux qui résistèrent aux hommes de la révolte, particuliè- 
rement à Luxembourg et à Mersch. J'ai interpellé vivement, un jour, le 
chef des agitateurs de la ville, l'avocat A., que j'ai rencontré à l'audience 
du tribunal, au sujet d'un manifeste dans lequel il excitait les popula- 
tions ouvrières contre les autres classes. Je fus l'objet, depuis ce mo- 
ment, de démonstrations peu rassurantes ; je n'ai éprouvé, cependant, 
d'autre mal que le bris de quelques carreaux et des huées de la part 
des tapageurs qui me rencontraient. 

Des réformes politiques s'imposaient ; on chercha à réaliser celles 
qui devaient répondre aux vœux des hommes raisonnables. La censure 
fut abolie par arrêté du 15 mars 184« ; la révision de la Constitution 
d'État et la publicité des séances de l'assemblée qui devait y procéder, 
furent décrétées par arrêtés des 20 et 27 mars. Le Roi Grand-Duc, 
pour donner la preuve que les défiances étaient à tort excitées contre 
lui, s'effaça «et confia au conseil de gouvernement de pleins pouvoirs, 
notamment pour asseoir les nouvelles institutions politiques et constitu- 
tionnelles de manière à satisfaire toutes les classes de ses fidèles sujet* 
luxembourgeois, en promettant de ratifier ce que ce collège aura fait.» 
Il abandonnait ainsi entièrement aux hommes du pays le soin de s'ar- 
ranger. L'Assemblée constituante fut nommée le 19 avril 1848 par les 
électeurs qui avaient reçu leur mandat avant la tourmente de 1848; elle 
fut ainsi composée d'hommes qui n'étaient pas trop sous l'influence des 
passions révolutionnaires. J'en fis partie pour le canton de Mersch et 
fus même élu à l'unanimité des voix. 

L'Assemblée constituante tint ses premières séances à Ettelbruck où 
avait été transféré provisoirement le siège du gouvernement, parce qu'on 
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croyait n'être pas en sûreté à Luxembourg à cause des désordres qui 
régnaient dans la garnison prussienne. Elle eut à se prononcer, dès sa 
réunion, sur deux motions qui mirent ses sentiments à l'épreuve. L'une 
tendait à dispenser ses membres de prêter au Roi Grand-Duc le serment 
de fidélité prévu par la Constitution d'États, et l'autre, à faire admettre 
à sa barre une députation de Luxembourg, y conduite par l'avocat A., 
qui demandait à exposer les revendications socialistes. Ce début causa 
beaucoup de satisfaction à ceux qui craignaient que l'Assemblée consti- 
tuante, qui renfermait beaucoup de membres peu connus, ne voulût 
renverser tout sous l'influence des idées du jour. Elle montra un véri- 
table esprit conservateur par un troisième vote. La Diète avait décidé 
la réunion, à Francfort, d'une assemblée nationale constituante qui serait 
composée de députés de tous les États de la Confédération germanique, 
et avait fixé le nombre de ces derniers à trois pour le Grand-Duché. 
Le Gouvernement luxembourgeois se crut obligé, en vertu des traités, 
à se conformer à ce décret. Il soumit à notre Assemblée constituante 
des propositions |K)ur en assurer l'exécution. 11 rencontra une forte 
opposition, malgré la réserve à laquelle il consentit que les décisions 
du parlement ne seraient exécutoires qu'après leur ratification par le 
Roi Grand-Duc el par les États, et que les députés luxembourgeois pro- 
testeraient contre celles « qui pourraient portor le moindre préjudice à 
la nationalité, à l'existence, comme État indépendant, du Grand-Duché, 
à l'exercice de tous ses droits politiques et civils, et à sa liberté de 
créer des rapports commerciaux avec qui que ce fût». L'Assemblée 
constituante se prononça pour l'envoi de députés à Francfort. Le Gou- 
vernement avait obtenu cette décision, non sans avoir dû beaucoup 
insister. Elle constituait pour lui un succès qui le consolidait, car elle 
fut rendue sur une question au sujet de laquelle les dispositions des 
députés n'étaient pas favorables à la solution qu'il désirait, et malgré 
les efforts et l'influence des frères Ch. et N. M. qui étaient, depuis les 
événements de 1848, ses adversaires les plus décidés. On s'occupait 
dans ce temps, dans le public, de projets qui étaient concertés entre 
des Luxembourgeois et des Belges au sujet d'une tentative qui devait 
être laite pour faire proclamer la réunion du Grand-Duché à la Belgique. 
Il y en avait parmi nous qui étaient persuadés que ces projets étaient 
en rapport avec la conduite que tinrent quelques membres de l'Assem- 
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blée constituante pendant les premiers jours de sa réunion. Je n'étais pas 
partisan de ces entreprises aventureuses et j'ai voté avec la majorité de l'As- 
semblée constituante dans les trois circonstances dont je viens de parler. 

La question de la revision de la Constitution fut bientôt mise à 
l'ordre du jour. Je ils partie de la commission de vingt-cinq membres 
qui fut chargée d'en rédiger un avant-projet, et du comité de trois 
membres que la commission nomma à cet effet. 11 était naturel que 
la Constitution belge nous servît, en général, de modèle, parce qu'elle 
avait été appliquée dans le pays et avait reçu son adhésion. Après 
que notre projet de Constitution fut terminé, les séances de l'Assemblée 
constituante furent reprises à Luxembourg, où la sécurité paraissait ré- 
tablie aux yeux du Gouvernement. 

Les élections pour le parlement allemand eurent lieu le 8 mai 1848; 
on n'y attachait pas, dans le Grand-Duché, la même importance que 
dans les autres États de la Confédération germanique. On se préoccupait 
peu des opinions des candidats sur les graves questions que l'Assemblée 
constituante de l'Allemagne semblait appelée a décider. On demandait 
seulement s'ils étaient partisans ou adversaires de l'évêque Laurent. Les 
premiers n'eurent que peu de voix. Les élus furent M. Wilmar, M. Ch. 
München et moi. M. Boch, de Septfontaines, qui avait eu des démêlés 
personnels avec l'ancien évêque, devint premier suppléant, quoiqu'il fût 
peu connu des électeurs. Quelques hommes du parti révolutionnaire 
s'étaient également mis sur les rangs ; ils n'eurent des voix qu'à Luxem- 
bourg. Leur échec les découragea ; ils cessèrent leurs menées factieuses ; 
ils ne réunirent plus la multitude dans les lieux publics pour l'exciter, 
et la tranquillité fut rétablie dans la ville. 

Après ma nomination comme député au parlement de Francfort, Je 
donnai immédiatement ma démission de membre de l'Assemblée consti- 
tuante du Grand-Duché pour le motif que j'étais désormais empêché 
d'assister régulièrement à ses séances. J'étais davantage déterminé par 
mon désir de me tenir éloigné des luttes politiques dans notre pays, qui 
avaient alors un caractère très aigre et très personnel. Je reconnais que 
j'aurais dû vaincre ma répugnance et conserver mon mandat dans un 
moment où la situation intérieure continuait à être difficile. Je fus rem- 
placé cependant par mon beau-frère, M. André, qui avait les mêmes 
opinions que moi. 
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Nous eûmes, mes collègues el moi, un rôle fort modeste au parle- 
ment de Francfort. Aucun de nous ne prit jamais la parole. M. München 
fut cependant attaché comme secrétaire à la légation qui fut établie à 
Francfort par le pouvoir central. Nous attirâmes aussi l'attention, en 
protestant à deux reprises, conformément à notre mandat, par une dé- 
claration expresse contre la décision du parlement d'après laquelle les 
constitutions particulières des différents Étals allemands ne pourraient 
entrer en vigueur que pour autant qu'elles seraient conformes ù celle 
qui serait adoptée pour l'Allemagne entière. Notre protestation fut l'objet 
d'un rapport de la commission internationale ; la question disparut ensuite 
de l'ordre du jour, sans donner lieu à aucun débat. Les députés du 
Limbourg ne s'associèrent pas à notre protestation. 

Nous votâmes constamment, mes collègues et moi, avec la fraction 
du parlement qui se montrait la moins favorable à l'augmentation des 
attributions du pouvoir central. Nous donnâmes nos voix, cependant, à 
l'archiduc Jean comme vicaire de l'empire, et, plus tard, au roi de 
Prusse comme empereur. Nous l'avons fait, parce que ces choix parais- 
saient propres à détourner les dangers dont l'ordre public était menacé, 
en Allemagne, par le parti révolutionnaire ou démagogique qui s'agitait 
partout. Je redoutais particulièrement ce parti ; je n'ai jamais été favo- 
rable à ses tendances et à ses allures. Il a gâté les meilleures causes. 
Les deux élections dont je viens de parler, émurent singulièrement toute 
l'Allemagne. Elles laissèrent les Luxembourgeois indifférents, comme les 
décisions en général que le parlement prenait. Le sentiment était, dans 
notre pays, qu'elles étaient vaines. Effectivement, le parlement ne dis- 
posait d'aucune force pour les taire exécuter ; il était difficile d'admettre 
qu'il parviendrait à obtenir la soumission de l'Autriche et de la Prusse 
qui serait contraire à leurs intérêts, et qu'il décréterait pour réaliser 
l'idée de l'unité, f-e n'était pas par des votes que cette question pouvait 
être décidée. J'étais étonné de la confiance qui animait les députés des 
divers États allemands, de l'ardeur infatigable avec laquelle ils se livraient 
aux travaux d'organisation politique, de législation, comme s'ils n'avaient 
aucun doute au sujet de leur efficacité. Le parlement de Franfort n'au- 
rait pu parvenir à organiser le pouvoir central selon ses vues qu'à l'aide 
du parti révolutionnaire ; mais il ne voulait pas s'appuyer sur lui. Il se 
brouilla même complètement avec ce parti, en approuvant le traité de 
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paix de Malmoë conclu entre la Prusse et le Danemark. Les révolution- 
naires, se prévalant du sentiment national, exigeaient que la guerre lut 
continuée jusqu'à ce que le Schleswig et le Holstein fussent cédés à 
l'Allemagne. La question donna lieu aux débats les plus vils. Je rap- 
pelle avec une satisfaction d'autant plus grande mon vote et celui de 
M. Willmar en faveur du traité, qu'il ne fut adopté qu'à la majorité de 
deux voix, si mes souvenirs sont exacts. J'étais convaincu de l'injustice 
des prétentions que l'Allemagne élevait contre le Danemark ; je le suis 
davantage aujourd'hui, après avoir eu l'occasion de les examiner attenti- 
vement. La guerre entreprise en 1864 pour les imposer au Danemark, 
est une des plus iniques que je connaisse. 

Le patriotisme allemand fut offensé par la ratification du traité de 
Malmoë. Le parti révolutionnaire crut donc le moment opportun pour 
tenter une insurrection. Il chercha à envahir le parlement qui dut être 
protégé par la force armée; il construisit de nombreuses barricades 
dans la ville de Francfort dont il voulait s'emparer pour en faire son 
quartier général. Dans la lutte qu'il engagea, dont je fus curieux de 
suivre d'aussi près que possible les divers incidents, il succomba. Il ne 
se releva plus de sa défaite. Le parlement lui-même ne profita pas de la 
victoire qui devait le protéger. N'ayant plus pour lui l'influence révolu- 
tionnaire, il devint tous les jours plus impuissant et ne fut vraiment 
plus qu'une société d'exercices oratoires, comme on l'appelait. Il finit 
par disparaître, ne laissant dans l'histoire que le souvenir de son exis- 
tence, après avoir, à son début, attiré la curieuse attention de l'Europe 
et après avoir fait naître en Allemagne, chez le grand nombre, les plus 
belles espérances, chez beaucoup aussi les plus sérieuses inquiétudes. 
Je ne regrette pas d'en avoir fait partie. C'était une assemblée repré- 
sentative très intéressante sous bien des rapports et surtout sous celui 
de la multiplicité des races dont les mandataires y siégeaient. Outre les 
députés allemands, il y en avait de race française, italienne, flamande, 
tschèque, polonaise, slave en général. 

Pendant que je remplissais le mandat de député à Francfort, je fus 
nommé conseiller à la Cour par arrêté du 4 juillet 1848. J'ai quitté le 
barreau, parce que des circonstances particulières me rendaient l'exer- 
cice de la profession d'avocat très pénible. Je ne crois pas que mes 
clients aient gardé de moi des souvenirs qui me sont défavorables. Je 



Digitized by Google 



- 23 



n'en ai au moins rançonné aucun. J'ai quelquefois réduit mes hono- 
raires me dus par des hommes riches à un chiffre qui paraîtrait ridicule 
aujourd'hui ; j'ai payé aussi parfois les frais du client, lorsque je perdais 
un procès que je croyais devoir gagner. Je rappelle ces détails , parce 
que je pense aux accusations dont j'ai souvent été l'objet. 

A la Cour j'ai d'abord éprouvé quelque ennui à cause de l'insuffi- 
sance de mes occupations. Mes loisirs furent cependant bientôt dimi- 
nués. La place de procureur général était vacante ; l'avocat général de 
Schern" dirigeait seul le parquet et était ainsi souvent empêché de siéger. 
Je fus pendant plusieurs années appelé à le remplacer dans les affaires 
civiles qui étaient plaidées devant la Cour. Je me faisais un devoir de 
prendre des conclusions motivées toutes les fois que cela arrivait. Je 
soutenais mes opinions sur les questions de droit avec beaucoup plus 
de succès que cela n'a lieu aujourd'hui, lorsque je suis dans le cas de 
défendre une thèse en droit. 

Je reviens à l'Assemblée constituante du Grand-Duché. Elle parvint 
à terminer sa tâche, sans en être trop détournée par des incidents 
qu'auraient soulevés ceux de ses membres qui s'étaient associés au 
mouvement de 1848, et qui auraient d'abord voulu renverser le gouver- 
nement. Ils sentaient bien qu'ils n'avaient pas assez d'adhérents dans 
cette assemblée pour atteindre le but qu'ils poursuivaient. La Constitu- 
tion elle-même ne donna pas lieu à trop de difficultés. Elle lut votée 
déjà le 6 juin et promulguée le 14 juin suivant, jour auquel une dépu- 
tation de l'Assemblée constituante reçut à La Haye le serment du Roi 
Grand-Duc Guillaume II. Elle renfermait beaucoup de dispositions tirées 
de la Constitution belge; elle en différait principalement, parce qu'elle 
n'admettait qu'une seule Chambre, ne reconnaissait pas la liberté de 
l'enseignement ni l'indépendance absolue du clergé et abandonnait à 
la loi la fixation du cens électoral. Ce cens fut fixé à dix francs par 
la loi du 23 juillet 1848 que l'Assemblée constituante vota avant de se 
séparer. 

L'ancien gouverneur, M. de la Fontaine, reçut du Souverain la 
mission de former le gouvernement chargé d'administrer le pays sous 
le régime de la nouvelle Constitution. Il me proposa d'en faire partie. 
Je déclinai son offre pour les motifs qui avaient déjà exercé de l'influence 
sur moi, quand je me suis retiré de l'Assemblée constituante; il me 
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répugnait de prendre part à nos luttes politiques. Mon beau-frère , M. 
André, fut nommé en ma place. 

Les élections pour la Chambre des députés furent fixées nu 28 sep- 
tembre 1848. Elles produisirent une grande agitation dans la plupart 
des cantons et surtout dans celui de Remich, où un candidat de Pop- 
position qui ne jouissait pas de la plénitude de ses facultés intellec- 
tuelles et alla bientôt mourir dans une maison de santé, mît tout sens 
dessus dessous, parvint non seulement à se faire nommer lui-même haut 
la main, mais fit passer encore, à une grande majorité de voix, les 
trois autres candidats, très avancés, qu'il avait pris tous son patronage. 
te mot d'ordre des adversaires du gouvernement était : sus aux fonc- 
tionnaires, à bas les traitements et les pensions. Ils recommandaient 
particulièrement de simples cultivateurs de préférence à des hommes 
plus instruits, disant que les premiers savaient le mieux où le bât 
blessait les électeurs et qu'il n'était pas besoin de grandes connais- 
sances pour remplir le mandat de député qui devait consister principale- 
ment à réduire les dépenses de l'État. L'usage de libations copieuses em- 
ployé pour bien disposer les collèges électoraux, usage qui s'était perdu 
depuis la fin du régime belge, grâce au système des élections â deux 
degrés, fut rétabli à cette occasion et continua à être pratiqué dans 
la suite et d'une manière quelquefois grandiose. Je ne me mis pas sur 
les rangs pour obtenir le mandat de député, toujours pour les motifs 
que j'ai déjà indiqués. Étant bien convaincu que l'intérêt du pays exi- 
geait impérieusement le maintien du gouvernement en fonctions et que 
tous les efforts de l'opposition tendraient à le renverser, j'ai eu tort de 
ne pas poser ma candidature. 

La Chambre qui fut nommée, était composée de beaucoup de cul- 
tivateurs, imbus des idées qui avaient cours dans le pays depuis 1848. 
Dès qu'elle fut réunie, la question de confiance fut posée. Le gouver- 
nement eut surtout à se défendre contre les libéraux qui avaient été 
ses meilleurs amis, ses admirateurs autrefois, quoiqu'il se fût constam 
ment montré aussi favorable qu'eux à la révision de la Constitution, 
qu'il n'eût rien négligé pour la faire sanctionner par le Souverain, et 
quoique surtout il eût obtenu le rappel de l'évèque, M. Laurent, qui 
semblait devoir eombler tous leurs vœux. C'étaient de curieuses discus- 
sions, incompréhensibles pour quiconque n'était pas au courant des in- 
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térêts que dissimulait l'allégation de griefs politiques. Il est bien fâcheux 
qu'elles n'aient pas été reproduites in extenso ; j'ai cherché à en donner 
une idée dans un journal d'Arlon. Quoi qu'il en soit, le gouvernement se 
retira, bien qu'il ait eu une majorité de cinq voix sur le vote de la ques- 
tion de confiance. Il ne croyait pas pouvoir assez compter sur les dé- 
putés qui s'étaient prononcés en sa faveur, pour être certain qu'ils ne 
se laisseraient pas séduire par ses adversaires dont les chefs étaient 
d'une habileté reconnue, et resteraient à l'abri de la contagion des idées 
politiques du moment. Il cédait à une minorité formée par une coali- 
tion de cléricaux, de radicaux et des libéraux dont j'ai parlé plus haut. 
J'ai beaucoup regretté la retraite du gouvernement de la Fontaine en 
1848 ; je suis convaincu encore aujourd'hui qu'elle a eu une fâcheuse 
influence sur nos affaires. 

M. Willmar, procureur général, fut chargé de former un nouveau 
gouvernement. Il aurait voulu, je crois, continuer les errements de celui 
qui venait de se retirer, en s'entoura nt d'autres hommes. Il m'offrit im- 
médiatement une place d'administrateur général et insista pendant plu- 
sieurs jours pour me la faire accepter. Je le pouvais moins que quand 
M. de la Fontaine m'avait fait ses propositions ; je connaissais, en effet, 
désormais les éléments dont la Chambre des députés était composée, et 
je ne pouvais avoir de doute sur la faveur dont l'opposition jouissait 
dans l'assemblée, soit à cause de ses relations personnelles, soit ù cause 
des opinions politiques qu'elle soutenait alors. Sur les démarches faites 
par des députés amis de M. N. Metz, M. Willmar s'adressa à ce der- 
nier qui consentit à accueillir la proposition de faire partie du gouver- 
nement. Celui-ci fut composé de MM. Willmar, Ulveling, Ulrich, avocat, 
et N. Metz, et entra en fonctions le 2 décembre 1848. 

Je n'ai pas été partisan du gouvernement présidé par M. Willmar. 
Sous sa direction l'administration du pays m'a paru laisser beaucoup à 
désirer. Je ne crois pas pouvoir me dispenser de m'expliquer briève- 
ment à ce sujet, sans entrer dans le détail des actes accomplis; j'aurai 
l'occasion d'en relever au moins quelques-uns, quand je parlerai de ma 
participation au gouvernement présidé par M. Simons. 

Le gouvernement Willmar ne fut d'abord pas homogène. Il n'y avait 
entre les hommes qui le composaient, aucune communauté d'opinions 
politiques, ni aucune de ces sympathies que donnent les relations pri- 
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vées. Le désaccord entre eux éclata immédiatement après leur nomina- 
tion et grandit constamment davantage ; il se manifesta même à la 
Chambre et devint tel qu'on ne délibérait plus en commun, même au 
sujet des affaires qui d'après les dispositions en vigueur ne pouvaient 
être décidées que par le gouvernement en conseil. Si les administra- 
teurs généraux ont pu laisser subsister une pareille situation, pleine de 
désagréments pour eux personnellement et d'inconvénients pour l'État, 
cela n'est arrivé que parce qu'ils tenaient singulièrement tous à conser- 
ver leurs positions qu'ils n'auraient pas pu accepter, s'il n'en avait pas 
été ainsi. Le désir de prolonger le temps de l'exercice de leur autorité 
a produit sur la conduite des quatre administrateurs généraux des effets 
différents, selon leur tempérament. Les uns ont cherché à s'effacer en 
pratiquant l'abstention ; ils ont pensé qu'ils parviendraient ainsi à dé- 
tourner d'eux toute hostilité et à se faire ménager. Les autres, au con- 
traire, hommes d'action, ont voulu se maintenir par leurs efforts. Les 
élections ont fait l'objet de toutes leurs préoccupations. Les affaires 
étaient envisagées sous le point de vue de l'influence que leur décision 
pouvait donner sur le corps électoral. La politique s'introduisit ainsi 
partout, il y eut surménage ; il en résulta surtout qu'une classe de gens 
qu'il faut redouter dans tout pays, fut en grand honneur. Ce furent les 
politiciens de cabaret, à cause de l'habileté avec laquelle ils savent ma- 
nier la tourbe électorale, lorsqu'ils sont convenablement soutenus. Il 
entrait dans ce système de cultiver la faveur des députés en fonctions ; 
les petits soins et la flatterie qui a toujours prise sur les hommes, ne 
manquèrent pas d'être employés :i cette fin, et même les libations dont 
les effets se firent quelquefois sentir au milieu des séances de la 
Chambre. Le concours très actif du président de celle-ci qui disposait 
d'une influence considérable sur ses collègues, au point qu'il faisait seul 
presque tous les rapports des sections centrales et des commissions, fut 
encore d'un grand secours. Il y eut ainsi dans notre parlement une 
majorité compacte, dévouée surtout aux personnes, comme on n'en vit 
guère dans notre pays. Elle devint, selon l'expression qui a été em- 
ployée dans nos discussions parlementaires, un instrumentent regni, sans 
distinction entre les cléricaux et les libéraux qui avaient été réunis 
dans le même parti gouvernemental , prêt à tout approuver. En même 
temps le désir d'innover selon l'esprit de 4848 fit abandonner les bonnes 
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traditions administratives que l'expérience a consacrées ; un relâchement 
fôcheux se manifesta dans tous les services publics : les administrations 
communales qui avaient plus que jamais besoin d'être contrôlées à 
cause du peu de confiance qu'inspiraient beaucoup de leurs membres, 
ne le furent guère et se livrèrent à des acles irréguliers au préjudice 
des communes, en concluant surtout des marchés sans concurrence ni 
publicité et en prenant elles-mêmes des intérêts dans les entreprises. 
On apportait quelquefois une incroyable insouciance dans les affaires; 
on indisposait les puissances avec lesquelles il convenait le plus d'entre- 
tenir de bonnes relations, uniquement parce qu'on ne voulait pas ré- 
pondre à leurs réclamations les plus pressantes. C'est ce qui est arrivé 
avec la Prusse comme représentant l'Union douanière allemande et avec 
les Pays-Bas. La question de la réduction des traitements et des pen- 
sions par laquelle on avait tant agi sur les esprits, reçut une solution 
qui ne fut pas très radicale et qui consistait en général et uniquement 
dans la réduction des traitements de la magistrature et dans l'augmen- 
tation de ceux des administrateurs généraux, sauf celui du président du 
gouvernement. 

Si je n'ai pas posé ma candidature aux élections pour la Chambre 
en 1848, je ne me suis pas désintéressé des affaires du pays à partir de 
ces dernières. J'ai pris part, depuis la fin de 1849, à la rédaction du 
journal Le Patriote, qui venait d'être fondé pour faire de l'opposition à 
une fraction du gouvernement. J'ai peut-être pu ainsi mieux défendre 
la cause à laquelle j'étais attaché, que si j'avais fait partie de la Chambre. 
Les journaux qui peuvent constamment revenir sur la même question 
et ne craignent pas de s'exprimer avec franchise, sont en situation 
d'exercer plus d'influence sur l'opinion publique que les discours des 
députés. Je ne crois pas que dans mes articles j'aie dépassé la mesure ; 
j'ai toujours évité de porter des accusations qui n'étaient pas fondées 
sur des faits constants, comme le fait si souvent notre presse envers 
les uns, tandis qu'elle use de ménagements excessifs envers les autres. 
J'ai cessé ma collaboration au Patriote après quelques années, tant parce 
qu'elle Ait connue du public, que parce que mes articles turent souvent 
imprimés avec des changements conçus dans un sens inconstitutionnel 
et contraires à mes opinions. 

Pour contribuer à mettre lin à un régime que je n'approuvais pas, 
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je me suis décidé aussi à me porter candidat, dans le canton de Mersch, 
aux élections qui eurent lieu en 1851 pour le renouvellement de la moitié 
de la Chambre. Je n'ai ou qu'un nombre insignifiant de voix, quoique 
mes concurrents ne brillassent absolument pas par leur valeur per- 
sonnelle. On avait convaincu les électeurs en général que j'étais parti- 
san de l'annexion du pays à la Prusse, et quelques-uns d'entre eux aussi 
que j'étais quelque peu atteint de cléricalisme. Rappelant plus tard mon 
échec à la Chambre , j'ai pu dire : « Je crois que j'ai encore dans la 
poche l'argent qui m'a été payé pour vendre mon pays à la Prusse. » 
Au surplus, les divers candidats de l'opposition qui avaient cherché à 
évincer les députés ministériels, succombèrent comme moi dans la lutte. 
Ce résultat des élections découragea tellement quelques-uns des membres 
opposants de la Chambre, qu'ils donnèrent leur démission, comme s'il 
n'y avait plus rien à espérer. Leurs collègues qui partageaient leurs 
opinions et restèrent à leur poste, furent mieux inspirés. Ils provoquèrent 
pendant les sessions de la Chambre de 1851—1852 et 1852-1853 des 
discussions sur la situation financière qui servirent à éclairer le pays 
et firent une grande impression, surtout parce que le gouvernement se 
montrait embarrassé pour donner des explications claires. 

Le gouvernement de 1848 avait fini par devenir impossible. Une 
lettre qu'un de ses membres écrivit le 2 septembre 1853 au prince Henri 
Lieutenant du Roi et que j'ai lue à la Chambre, le prouve de la manière 
la plus incontestable ; je la reproduis parce qu'elle permet de bien ap- 
précier l'état de choses existant. La voici : « Je reconnais. Monseigneur, 
que les motifs du vif mécontentement de Votre Altesse Royale ne sont 
que trop réels et que les affaires du Grand-Duché ne peuvent plus 
marcher de cette manière. Le gouvernement se trouve de nouveau em- 
barrassé au sujet des affaires les plus importantes, dans les retards les 
plus injustifiables, de même qu'il l'était en 1852, et dont la dépèche du 
secrétariat du 27 juillet et nos rapports des 30 juillet, 9 et 30 août de 
l'année dernière font foi. On s'est alors retiré avec beaucoup de peine 
de ces difficultés qu'on aurait dû éviter. Comme on y est retombé, le 
remède semble devoir être radical. Quelle que soit mon opinion sur la 
part que je devrai supporter dans celte position, comme l'ayant méritée 
personnellement, je pense qu'en général le gouvernement est solidaire 
et à ce titre je ne puis m'empêcher d'assumer la part de responsabilité 
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qui m'incombe. Il est en outre de principe qu'en pareil cas la préroga- 
tive royale doit s'exercer librement et sans entrave. Mon avis est par 
suite que tous les membres du gouvernement sont dans le cas de re- 
mettre leurs fonctions entre les mains de Votre Altesse Royale. » 

Malgré la situation dans laquelle se trouvait le gouvernement, le 
prince Henri n'avait pas songé à le modifier ou à le remplacer. C'était, 
je crois, parce que s'attachant aux personnes qui l'entouraient, il n'au- 
rait pas voulu faire du déplaisir aux membres du gouvernement qui, 
comme je l'ai dit déjà, tenaient à leur position. L'intervention du Roi 
Grand-Duc qui avait été informé de l'état des choses existant, lui força 
la main. Il était depuis plusieurs jours arrivé à Luxembourg avec sa 
jeune épouse, la princesse Amélie de Saxe-Weimar, et était encore dans 
tout le contentement que lui avait lait éprouver la bonne réception qu'il 
reçut avec sa jeune épouse des Luxembourgeois, quand lui vint l'ordre 
de charger M. Wurth, président de la Cour, de composer un nouveau 
gouvernement. Il exécuta avec déplaisir la volonté du Souverain, soit 
qu'il fut froissé, parce que son avis n'avait pas été demandé, soit qu'il 
fût contrarié, parce que des membres du gouvernement auxquels il était 
attaché, allaient recevoir leur démission . Il chargea bien M. Wurth de 
remplir la mission qui devait lui être confiée, et sur son relus de l'ac- 
cepter, il s'adressa a M. Simons ; mais il attendit trois semaines avant 
d'agréer les candidats que ce dernier lui proposa, et encore fallut-il lui 
écrire d'une manière pressante, pour qu'il lit connaître sa résolution. 

Le gouvernement présidé par M. Simons entra en fonctions le 22 
septembre 4833. Je n'ai pu me refuser d'en faire partie, quel que fût 
mon désir de me teuir à l'écart. J'eus pour collègues, outre M. Simons, 
d'abord MM. Wurth, Jurion et Wellenstein, et plus tard, par suite de 
démissions, MM. Thilges, de Schern", Eyschen et Augustin. C'étaient des 
hommes de mérite et des travailleurs. Je fus chargé de l'administration 
générale des finances, département dont je n'aurais pas pris la direction, 
si mes désirs avaient été écoutés. Après un an, les affaires agricoles 
et commerciales me furent encore attribuées sur ma demande. 

Le nouveau gouvernement fut bien accueilli par tous ceux qui 
n'étaient pas partisans d'un régime appuyé sur les politiciens, et qui 
tenaient au rétablissement d'un ordre régulier dans l'administration, 
j'oserai dire en général par la partie éclairée de la population. Il eut 
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des amis dévoués qui fondèrent pour le soutenir, le journal La Revue. 
Notre position était cependant difficile. Nous n'avions pas la pleine con- 
fiance du Prince Lieutenant du Roi qui, sans cependant nous contra- 
rier, avait quelquefois Pair de douter de nos bonnes intentions. Je fus 
un jour dans le cas de relever avec beaucoup de vigueur des reproches 
mal fondés qu'il nous adressa. Ses dispositions à notre égard ne chan- 
gèrent qu'après l'élection qui eut lieu le 5 octobre 1855, avec l'appui 
des membres libéraux du gouvernement de 1848, de M. l'abbé Wies 
comme député de Luxembourg. Ce dernier avait été condamné avec 
trois autres prêtres comme co-auteur d'un article du Wort, jugé offen- 
sant pour le Roi Grand-Duc ; lui et ses complices n'avaient été blâmés 
par personne plus que par les partisans de sa candidature. La majorité 
de la Chambre aussi nous était hostile. Elle n'émit aucun vote de dé- 
fiance ; celui qui était contenu dans le projet de réponse au discours 
du trône prononcé à l'ouverture de la session de 1853, fut retiré après 
une discussion sur les actes du gouvernement démissionnaire, qui se 
prolongea pendant toute une semaine. J'ai toujours cru que le Prince 
était intervenu pour empêcher toute manifestation de ce genre, parce 
qu'il craignait de paraître y avoir été favorable. La Chambre fut dissoute 
après une courte session où elle vota le budget. Les élections qui eurent 
lieu le 11 juin 1834, furent favorables au gouvernement et lui donnèrent 
une majorité plus forte que celle qui lui était opposée avant la dissolu- 
tion. Les hommes que les événements de 1848 plutôt que leur valeur 
personnelle avaient fait arriver à la Chambre, furent presque tous éli- 
minés et remplacés par des successeurs choisis dans les classes éclai- 
rées de la population. Ce fut une déception incroyable pour l'opposition 
dont les adhérents avaient parlé pendant la session qui venait d'être 
close, comme s'ils étaient le pays, et croyaient disposer des électeurs 
au point qu'ils défiaient les membres du gouvernement de se faire 
nommer gardes champêtres par eux. On était devenu présomptueux à la 
suite des succès obtenus en 1848 et 1851. Le résultat des élections de 
1854 fut dù en grande partie à l'impression que produisirent quelques 
faits qui étaient reprochés au gouvernement qui venait de se retirer. 
Je n'intervins pas autrement dans les élections que par des articles que 
j'écrivis dans les deux journaux qui nous soutenaient. 

Dès notre entrée en fonctions nous avons pu nous féliciter d'avoir 
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obtenu de sérieux avantages pour le pays, propres à le convaincre de 
l'opportunité du changement de gouvernement. Le gouvernement des 
Pays-Bas consentit immédiatement, sur notre demande, à accorder de 
nouveau aux Luxembourgeois en pays étranger la protection diploma- 
tique qu'il leur avait retirée peu de temps auparavant. Il leur avait 
enlevé cette faveur, parce qu'il ne recevait pas de réponse aux dé- 
pêches qu'il adressait à notre gouvernement au sujet des 15 millions de 
francs qu'il réclamait, comme formant la part du Grand-Duché dans la 
dette de l'ancien royaume des Pays-Bas. Nous parvînmes aussi à re- 
nouveler, presque au moment de son expiration, le traité avec l'Union 
douanière allemande. Des difficultés s'étaient élevées entre mon prédé- 
cesseur et le ministre des finances de Prusse relativement à des ques- 
tions de compétence. Elles avaient produit une grande irritation à Berlin. 
Quoique les points sur lesquels le désaccord existait, eussent été con- 
cédés au gouvernement prussien, celui-ci ne fut pas apaisé ; il se mon- 
tra déterminé à repousser toute entente avec les hommes dont il croyait 
avoir à se plaindre, peut-être dans le but de les rendre impossibles. Il 
refusa de recevoir le membre du gouvernement luxembourgeois qui 
s'était rendu à Berlin, pour négocier la conclusion d'un nouveau traité 
d'union douanière. Peu de jours après ma nomination comme admi- 
nistrateur général, je fus informé officiellement que le 1" janvier 1854 
la douane allemande serait retirée du Grand-Duché. Nous étions natu- 
rellement fort inquiets ; le temps manquait pour prendre les mesures 
que la réalisation de l'éventualité dont nous étions menacés, pouvait 
rendre nécessaires. Dans ces circonstances, la convention du 26 dé- 
cembre 1853 qu'on parvint ù conclure pour le maintien de l'Union 
douanière avec les États allemands, quoique moins favorable que celles 
qui l'avaient précédée, était un résultat dont il y avait lieu d'être satis- 
fait. L'opposition a critiqué les concessions auxquelles nous avons con- 
senti. Ce n'était pas notre faute cependant, si le gouvernement prussien 
a exigé, comme condition du renouvellement du traité, que des stipu- 
lations y fussent introduites pour garantir les droits de l'Union douanière 
qu'on aurait méconnus à Luxembourg. Les bons rapports avec le gou- 
vernement des Pays-Bas et celui de Prusse ne furent pas troublés sous 
l'administration présidée par M. Simons, quoique la question de la dette 
continuât à être débattue et quoique plus d'une fois le gouvernement 
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luxembourgeois fût dans le cas de devoir résister à des prétentions 
élevées au nom de l'Union douanière. 

Notre programme pour les affaires intérieures consistait surtout à 
réagir contre les conséquences fâcheuses des événements de 1848, à 
établir un meilleur ordre dans les différents services publics. Noos 
sommes parvenus à améliorer la situation dans un temps assez court. 
En vouant les plus grands soins aux affaires communales, nous sommes 
parvenus à faire disparaître les abus qui se commettaient si fréquemment, 
en ce qui concerne l'exécution des travaux des communes et la vente des 
produits de leurs propriétés. Notre tâche était rendue facile, parce que 
nous agissions dans le sens de l'opinion publique qui se manifesta en 1854 
non seulement dans les élections pour la Chambre, mais aussi dans les 
élections communales. Les dernières indiquèrent, comme les premières, 
par les choix faits qu'on était fatigué de l'état de choses existant depuis 
1848. La loi du 1 er décembre 1854 concernant la police des cabarets 
vint nous montrer cependant que les dispositions favorables que nous 
rencontrions chez nos concitoyens, ne suffisaient pas pour nous assurer 
une majorité constante. Le nombre des cabarets avait augmenté consi- 
dérablement depuis 1848. Il s'élevait à 2200 pour une population qui 
comptait à peine 190,000 aines. Ces établissements étaient sans surveil- 
lance depuis 1848 et les désordres les plus regrettables s'y commettaient, 
surtout en temps d'élections. Le désir de tous les hommes aimant la 
tranquillité publique était qu'il y fût mis un terme. La loi du 1 er dé- 
cembre 1854 fut élaborée dans ce but. Elle assujettit les débitants de 
boissons à une taxe et mit en vigueur les mesures de police, en géné- 
ral celles qui avaient été appliquées avant 1848. Elle eut immédiatement 
un elfet salutaire, celui de faire réduire de 700 le nombre des débits 
de boissons. Elle fit cesser aussi les désordres dont on se plaignait le 
plus. Les conséquences politiques qu'elle eut, ne furent pas en rapport 
avec son utilité. A partir du moment où elle fut décrétée, les élections 
partielles pour la composition de la Chambre furent toutes défavorables 
au gouvernement, même dans les cantons où peu de temps auparavant 
ses partisans avaient été nommés aux élections générales à des majori- 
tés considérables. Cela s'explique, si l'on tient compte de l'influence que 
les débitants de boissons exercent sur une partie de leurs clients, et si 
l'on considère que tous ceux du pays, au moment où la loi du l ,r décembre 
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1854 fut publiée, payaient le cens électoral qui était alors de 10 fh, 
et formaient une fraction notable des électeurs de chaque canton ; si Ton 
ajoute à ces mécontents ceux qui le sont devenus, parce qu'ils étaient 
troublés souvent par la police dans les habitudes qu'ils avaient con- 
tractées, on comprend que la majorité a pu se déplacer dans le corps 
électoral. L'opposition ne manqua pas de tirer parti de la défaveur que 
la loi du 1 er décembre 1854 rencontrait dans quelques classes de la po- 
pulation ; elle lit une question de liberté de plusieurs de ses dispositions 
les plus efficaces et insista pour en obtenir l'abrogation. 

Il y avait une question qui était, depuis 1848, la cause d'une cer- 
taine agitation dans le pays. C'était celle du rappel de l'évêque Laurent. 
Il était demandé par le clergé presque tout entier, et d'une manière 
d'autant plus pressante qu'il invoquait, je ne crois pas sans tort, d'après 
les pièces que j'ai vues, des promesses faites par des membres du gou- 
vernement VVillmar, dans un moment où tout le parti clérical soutenait 
ce dernier. Nous pensâmes que nous ne devions pas laisser subsister 
des espérances à la réalisation desquelles nous ne voulions pas nous 
prêter. Nous donnâmes à M. Laurent un congé définitif, en convertissant 
en pension le traitement d'attente dont il jouissait. Cela n'empêcha pas 
nos adversaires de nous accuser de cléricalisme, le grief habituel qu'ils 
articulaient contre ceux qui leur déplaisaient. Après l'arrêté du 26 dé- 
cembre 1856 qui liquida la pension de M. Laurent, le bruit qu'il avait 
fait dans le pays, pendant quinze ans, cessa complètement. Retiré à 
Aix-la-Chapelle, il resta évêque in partibus, sans plus être chargé d'un 
service actif. Il était considéré à Rome comme compromettant. 

Le gouvernement du 22 septembre 1853 eut une lâche bien impor- 
tante à remplir sous le rapport des intérêts matériels du Grand-Duché: 
celle de lui assurer les avantages des chemins de fer. MM. Jurion, de 
Scherff et Simons y vouèrent successivement leurs soins. Il s'agissait de 
créer un réseau qui relierait notre pays à ceux de la Belgique, de l'Al- 
lemagne et de la France. Il semblait que rien ne fût plus facile, depuis 
que le Grand -Luxembourg avait été construit à travers les Ardennes 
jusqu'à Arlon. Mais on eut fort à faire avant d'obtenir un résultat. La 
confiance manquait dans l'avenir des chemins de fer luxembourgeois: 
chacun se demandait où se trouvaient les matières dont le transport don- 
nerait un revenu suffisant pour couvrir les intérêts des capitaux qui y 
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seraient affectés. La valeur de la minette était fort peu connue et elle 
n'était presque pas employée dans la fabrication de la fonte. Nul ne 
prévoyait qu'un jour elle serait recherchée et expédiée par milliers de 
waggons dans toutes les directions. L-s compagnies qui exploitaient les 
réseaux des pays voisins, semblaient avoir intérêt à les prolonger sur 
notre territoire ; cVst elles surtout qui se montrèrent décidées à ne pas 
vouloir se charger de la construction de nos lignes, parce qu'elles la 
considéraient comme une opération ruineuse pour elles. C'est dans ce 
sens (jue m'ont parlé des membres du conseil d'administration de la 
société des chemins de fer rhénans. On parvint péniblement à traiter 
avec deux particuliers de Nancy, deux de ces aventuriers de la finance 
qui se lancent dans les grandes affaires, sans avoir le crédit ou les res- 
sources nécessaires pour les conduire à bonne fin , en comptant sur la 
fortune et une habileté que n'entrave aucune gêne pour se tirer d'affaire. 
Ils s'engagèrent à construire, sans stipuler aucune subvention, le réseau 
Guillaume-Luxembourg: d'une manière pure et simple, les lignes de 
Luxembourg vers Trêves, Thionville et Arlon, et d'une manière condi- 
tionnelle, celle de Luxembourg vers Weiswampach. La loi du 23 novembre 
1855 qui leur accorda la concession du réseau Guillaume-Luxembourg, 
suscita, chose étrange, les attaques de l'opposition, surtout parce que 
la ligne de Luxembourg à Thionville, qui devint la plus productive de 
toutes, serait inutile. Elle fut accueillie avec la plus vive satisfaction par 
le public convaincu que désormais toutes les difficultés étaient vaincues. 
Mais les deux concessionnaires, comment se procureraient-ils les capitaux 
dont ils avaient besoin ? Grâce à l'intervention du fameux Mirés qui 
jouait alors un des premiers rôles à la bourse de Paris, ils parvinrent 
à former la société Guillaume-Luxembourg dont les actions furent sous- 
crites en France. Le capital était donc fait. En présence de ce résultat, 
le gouvernement qui n'était pas rassuré jusque-là, le fut comme le public. 
Mais voilà que la société Guillaume-Luxembourg avant d'avoir mis la 
main à l'œuvre, est à moitié ruinée par la faillite de Mirés, par ses 
agissements et par ceux de ses consorts. Je cite un exemple qui montre 
comment on l'exploita largement et sans scrupule. Son conseil d'admi- 
nistration traita avec un des concessionnaires au sujet de la construction 
du réseau à des conditions très favorables pour lui, mais contraires aux 
stipulations de l'acte de concession qui avaient pour but d'assurer une 



Digitized by Google 



— 35 — 

bonne exécution des travaux. M. de Scherff fit attaquer le contrat inter- 
venu comme entaché de fraude, au grand déplaisir même de l'opposition 
qui prétendait qu'il s'agissait d'une affaire commencée à propos de bottes. 
Le tribunal de Luxembourg accueillit l'action par un jugement fortement 
motivé. Néanmoins, quatre millions furent payés à IVntrepreneur, à l'insu 
du gouvernement, pour qu'il renonçât ä son contrat que les juges d'appel 
n'auraient pas plus maintenu que ceux de première instance. Quelques 
efforts qu'on lasse, on est souvent impuissant à déjouer les manœuvres 
de la mauvaise foi que rien ne rebute. Nous avons acquis une grande 
expérience de cette vérité dans notre pays. Par suite du gaspillage auquel 
la société Guillaume-Luxembourg fut livrée, elle perdit non seulement 
ses ressources , mais encore le crédit qui lui était nécessaire ; elle ne 
parvint à traiter avec ses entrepreneurs qu'aux conditions les plus oné- 
reuses, eut besoin d'une subvention de l'Etat de huit millions, resta sans 
capital pour exploiter les diverses lignes du réseau après qu'elles furent 
construites, et dut abandonner leur exploitation à la compagnie de l'Est 
français avec laquelle « lie conclut le 6 juin 1857 une convention à ce 
sujet sans l'autorisation requise du gouvernement luxembourgeois. Ce lut 
la cause de difficultés nombreuses, de complications graves, même avec 
les Etats voisins, comme j'aurai l'occasion plus d'une fois de le faire 
voir. J'aime à rappeler que la question des chemins de fer, dès qu'elle 
fut une fois sur le lapis, dev:nt l'objet de la plus incessante sollicitude 
du prince Henri. Il avait l'idée que toutes les parties du pays devaient 
être dotées de ces voies de communication. Il n'acceptait pas d'objection 
à cet égard. C'est sur son initiative que la ligne vers le nord fut com- 
prise dans l'acte de concession approuvé par la loi du 2o novembre 
1855. Quand il nous entretint pour la première fois de ce projet, nous 
trouvâmes qu'il se livrait à des illusions un peu trop naïves. Les rap- 
ports que nous eûmes avec lui au sujet des chemins de fer, contribuèrent 
beaucoup à établir entre nous une confiance réciproque. 

Ce qui précède, montre que le gouvernement du 22 décembre 1853 
a pris à cœur les intérêts du pays et qu'il a accompli des actes qui ont 
exercé une influence heureuse sur sa situation politique, morale et ma- 
térielle. S'il avait des adversaires ardents, dont le Courrier de Luxembourg 
et le Wächter de Diekirch furent les organes, ils ne pouvaient pas l'em- 
pêcher de recevoir les témoignages de l'approbation de la majorité de ses 
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concitoyens. Mais il a commis une faute qui a fait oublier ses mérites, au 
point que l'on parle de lui, comme s'il n'avait accompli rien d'utile pour 
le pays. Il a fait octroyer par le Souverain une Constitution en remplace- 
ment de celle de 1848, et des ordonnances sur des matières qui devaient 
faire l'objet de lois votées par les représentants de la nation. Je ne puis pas 
bien m'expliquer aujourd'hui, comment nous avons été déterminés à porter 
ces atteintes aux principes constitutionnels ; nous n'avons certainement 
pas eu de projets de ce genre, quand nous avons été chargés de l'admi- 
nistration du pays. Nous l'avons dirigée pendant trois ans, en respectant 
les lois de la manière la plus scrupuleuse, en repoussant résolument la 
doctrine admise précédemment que les violations des lois sont permises, 
pourvu que la majorité de la Chambre les approuve. Je viens d'exagérer, 
en qualifiant d'inexplicable l'octroi de la Constitution de 18S6. Il y avait, 
en effet, des résolutions de la Diète de Francfort d'après lesquelles notre 
Constitution devait être révisée, parce qu'elle renfermait des dispositions 
qui étaient considérées comme contraires au principe monarchique ; la 
Chambre avait ensuite refusé de discuter le projet de loi qui contenait 
les changements qu'on croyait devoir y être opérés. Ces circonstances, 
cependant, n'étaient pas telles que le gouvernement aurait dû passer 
immédiatement outre sans consulter le pays ; peut-être aussi aurait-il pu 
réussir à se soustraire aux exigences de la Diète, en cherchant à gagner 
du temps par des moyens dilatoires, comme on le fait souvent en poli- 
tique. Je crois que le résultat des élections partielles pour la Chambre 
qui ont eu lieu depuis la publication de la loi sur les cabarets, a surtout 
exercé de l'influence sur la conduite du gouvernement. On était con- 
vaincu que le principe d'autorité devait être renforcé, pour empêcher la 
domination du parti du cabaret et le retour des désordres qui s'étaient 
produits à la suite des événements de 1848, et l'on s'est dit qu'il ne 
fallait pas s'arrêter à une considération de forme, mais agir vigoureuse- 
ment pour atteindre le but. On s'est livré à une illusion qu'on rencontre 
souvent chez les hommes politiques ; c'est que quelques textes d'une 
Constitution substitués à d'autres suffisent pour faire disparaître tous les 
inconvénients qu'une situation peut présenter. Je ne sais pas, au reste, 
en quoi la Constitution octroyée en 185G a donné plus de force au Gou- 
vernement pour résister aux mauvaises tendances que celle de 1848. 
Par sa mise en vigueur, il n'a guère acquis plus de pouvoir qu'il n'en 
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avait auparavant ; il est resté soumis à un contrôle très sérieux de la 
part de la représentation nationale, quoiqu'elle fût dénommée désormais 
« Assemblée des États », comme avant 1848, au lieu de Chambre. Les 
discussions qui y eurent lieu, les résolutions qui y furent prises, attestent 
que le nouveau régime n'était pas celui du gouvernement absolu et ne 
cessait pas d'être constitutionnel. Aussi n'a-t-on jamais demandé, pendant 
les douze ans que la Constitution de 1856 a fonctionné, que les libertés 
qu'elle accordait fussent étendues davantage. Bien au contraire, on en a 
parlé d'une manière qui exprimait la plus complète approbation de ses 
principes, dans des adresses de l'Assemblée des États en réponse à des 
discours du Trône, votées par ceux de ses membres qui s'attribuaient le 
plus volontiers le titre de; libéraux. On lit dans celle qui fut adoptée au 
commencement de la session de 1865 : « Le dévouement à la patrie, à 
nos princes, l'attachement à nos institutions nous guideront dans nos 
travaux. » Dans le même document il est fait mention une seconde fois 
de l'attachement du pays à ses institutions, qui sont même qualifiées de 
libérales. L'adresse de 1866 contient encore le passage suivant : •< Les 
efforts du prince réussiront à sauver de toute atteinte les institutions 
qui nous sont chères. » Les députés les moins suspects de complaisance 
se prononcèrent, en outre, personnellement au sujet de la Constitution 
de 1836 dans des termes semblables à ceux que je viens de rapporter. 
Une institution qu'elle créa, le Conseil d'État, dont l'utilité n'a été con- 
testée par aucun parti, forme dans tous les cas une amélioration mar- 
quante de notre organisation politique, qui n'aurait pas été opérée, si 
elle avait dû l'être par une loi votée par la Chambre. En faisant les 
observations qui précèdent, je ne veux pas me décharger de la part de 
responsabilité que la publication de la Constitution de 18S6 m'a fait 
encourir. Je veux seulement plaider les circonstances atténuantes et 
repousser l'odieux dont on a voulu nous couvrir, en la présentant comme 
contraire ù nos mœurs et à notre degré de civilisation. Elle avait sans 
doute un grand défaut ; c'était le pouvoir souverain indéfini qu'elle établis- 
sait ; mais il tenait aux statuts fédéraux auxquels il fallait se conformer. 

J'ai été heureux de pouvoir, en quelque façon , réparer mon tort ; 
en 1868 j'ai eu, comme ministre d'État, le principal rôle dans l'élabora- 
tion de la Constitution actuellement en vigueur qui a remplacé celle 
de 1856. 
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Les ordonnances qui furent octroyées après la Constitution de 1856, 
tirent une plus lâcheuse impression sur le pays que cette dernière. Parmi 
elles il y en avait une seule qui se justifiait ; c'était celle qui était rela- 
tive aux élections pour l'Assemblée des États. La Chambre était supprimée, 
le pouvoir exécutif devait régler nécessairement le mode de composition 
du nouveau corps législatif, avant qu'il pût concourir à la confection des 
lois. Mais l'ordonnance électorale aurait dû paraître en même temps que 
la Constitution, alln que par la réunion des représentants de la nation 
on put mettre fln à une situation irrégulière ; elle ne put être publiée 
que six mois plus tard, le 7 juin 1857, à cause du désaccord qui exis- 
tait entre les membres du gouvernement sur le système électoral qu'il 
convenait d'adopter. Celui auquel on s'arrêta blessait les sentiments 
d'égalité qui existaient dans le pays , et il est aussi malencontreux que 
possible. On divisa les électeurs en deux catégories, selon que le mon- 
tant de leurs contributions était supérieur a 125 fr. ou inférieur à ce 
taux. Les premiers choisissaient directement et par arrondissement 
quinze députés sur trente et un ; les seconds les choisissaient indirecte- 
ment et par canton. Les électeurs à 123 fr. comprenaient précisément 
la partie des habitants qui, par leurs relations, étaient les plus soumis 
à l'influence de l'opposition ; aussi , tandis que les élections cantonales 
furent très tavorables au gouvernement, celles d'arrondissement lui furent 
très délavorables. Quant aux autres ordonnances octroyées, toutes auraient 
pu être ajournées sans inconvénient, et les matières qu'elles réglaient 
auraient pu être soumises à l'Assemblée des États. Mais il y en avait 
parmi nous qui disaient que, puisqu'on avait octroyé une Constitution, 
on pouvait bien octroyer aussi des lois, qu'il fallait profiter de l'occasion 
pour améliorer ou compléter la législation. On est donc allé résolument 
de l'avant avec une confiance illimitée en soi. On a procédé pourtant 
avec une bonne foi incontestable ; ainsi , on a publié une ordonnance 
sur la fixation des honoraires des notaires, parce qu'on la croyait utile, 
quoiqu'elle dût indisposer ces ofliciers ministériels, les porter tous à se 
rallier ;» nos adversaires et à soutenir ceux-ci de leur grande influence, au 
moment même où l'on allait procéder aux élections pour l'Assemblée des 
États dont on devait avoir le résultat fort à cœur. Je n'ai pas partagé 
tout ce zèle et je suis parvenu à empêcher quelques mesures projetées 
au sujet de services concernant mon administration. Les peines qu'on 
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s'est données pour élaborer les ordonnances, furent, au surplus, bien 
ingrates ; ces dernières n'eurent qu'une durée éphémère ; elles ne ser- 
virent qu'à tortiller l'opposition, à susciter des difficultés au gouverne- 
ment et à compromettre tous les effets de la conduite qu'il avait suivie 
jusque-là. 

Je passe aux actes qui concernent plus spécialement les services 
dont j'ai été chargé comme membre du gouvernement de 1853. J'entre- 
rai à ce sujet dans des détails qui ne présentent pas aujourd'hui le même 
intérêt qu'au moment où les faits se sont accomplis. Dois-je craindre 
d'être critiqué, parce que je m'étendrais trop sur ce qui m'est personnel ? 
mais alors j'ai eu tort en général d'écrire ces pages. Ce qui doit me 
rassurer, c'est que des publications paraissent tous les jours dans les- 
quelles on s'occupe longuement de choses qui se sont passées ancienne- 
ment dans notre pays, sans qu'elles aient toujours autant d'importance 
que celles dont j'ai à parler. 

Dès mon entrée en fonctions, j'ai dû chercher à établir d'une ma- 
nière précise la situation financière. Elle avait été diversément appréciée 
dans des discussions fort animées et fort longues qui avaient eu lieu à 
la Chambre entre le gouvernement et les députés de l'opposition pen- 
dant les sessions de 1831 et 1852. Les discussions avaient dû être con- 
fuses, parce? qu'elles manquaient d'une base positive; les comptes des 
exercices clos depuis 1848 n'avaient en efl'et pas été soumis à la Chambre. 
Au reste, on voit toujours que ceux qui ont intérêt à embrouiller les 
questions de ce genre, y parviennent. En présence des débats auxquels 
on s'était livré à la Chambre, je croyais que la besogne qui m'incom- 
bait était difficile ; je l'achevai en peu de temps. D'après mon travail, 
le boni de 300,000 fr. porté au budget de 1833 n'existait pas, et l'exer- 
cice 1853 présentait à sa clôture un déficit de 150,000 fr. Cette appré- 
ciation fut contestée. La Chambre des comptes cependant constata 
l'existence du déficit ; si le chiffre auquel elle le fixa, était intérieur à 
150,000 fr., c'est que des dépenses faites par le gouvernement précé- 
dent en vertu de mandats provisoires furent imputées, non sur les exer- 
cices auxquels elles se rattachaient, mais sur celui de 1854. La détresse 
du Trésor prouvait d'ailleurs que je ne pouvais guère m'ètre trompé. 
Il est plus d'une fois arrivé pendant les premiers mois de mon ad- 
ministration que les londs manquaient à la recette générale pour Je 
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paiement des créances de l'État, et que j'ai dû retarder la remise aux 
intéressés des ordonnances de paiement émanées des différentes admi- 
nistrations. 

On avait pu depuis 1848, comme pendant les années antérieures, 
porter au budget des crédits assez élevés pour travaux publics et sub- 
sides divers aux communes, malgré la diminution du produit de quel- 
ques contributions ; car on disposait d'un boni de 350,000 fr. laissé par 
l'exercice 1848 et des 1,200,000 fr. qui formaient le prix de la partie 
du Grunenwald vendue en 1847 au Roi Grand-Duc. Mais ces ressources 
étant désormais épuisées, il fallait réduire les dépenses non obligatoires, 
telles que celles que je viens de mentionner, si l'on ne voulait pas 
augmenter le déficit qui existait à la Un de 1853. On ne pouvait pas 
songer à conclure un emprunt ou à majorer les contributions ; nous 
aurions excité le plus vif mécontentement dans le pays, facile à con- 
vaincre dans ce temps que des gens qui concevaient de pareils projets, 
ne pouvaient songer qu'à le ruiner. Nous avions bien proposé à la 
Chambre la loi qui établit l'impôt sur les débits de boissons ; mais elle 
n'atteignait qu'une classe de citoyens, et elle se justifiait par des con- 
sidérations d'ordre public qui faisaient de l'impression ; on a d'ailleurs 
vu ce qui en est résulté. Nous avons donc arrêté pour 1854 un budget 
de dépenses inférieur à celui de l'exercice précédent, en diminuant les 
crédits pour travaux publics et pour subsides aux communes ; il n'était 
pas agréable de débuter ainsi , non seulement parce qu'à cause de la 
cherté des denrées alimentaires il aurait lallu au contraire augmenter 
ces crédits, mais encore parce qu'il devenait facile à l'opposition de 
faire croire à nos populations que le gouvernement ne prenait plus leurs 
intérêts à cœur, comme l'avaient fait ses prédécesseurs qui avaient pu 
être plus larges. Par des économies véritables, par l'impôt sur les 
débits de boissons, par XVebergangmbtjabe sur l'eau-de-vie dont je vais 
parler, en veillant à ce que l'État ne fût privé d'aucune des recettes 
auxquelles il avait droit , en cherchant à faire valoir toutes ses res- 
sources, nous parvînmes à pouvoir porter d'année en année au budget 
plus d'allocations d'utilité publique, tout en disposant d'un boni qui allait 
en augmentant et qui s'élevait, au moment où j'ai quitté le gouverne- 
ment, à 300,000 fr., excellente réserve pour être appliquée aux pre- 
mières dépenses que la construction des chemins de fer occasionnait. 
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Ce résultat était certainement dû au concours que me prêtèrent mes 
collègues ; on disait cependant dans le public que j'étais toujours assis 
sur le coffre-fort de l'État, comme si j'empêchais seul qu'on ne l'ouvrit 
trop souvent. On me Taisait beaucoup trop d'bonneur. Je méritais ce- 
pendant quelque compensation à cause des attaques que m'attiraient les 
exposés de la situation financière que je soumettais tous les ans à la 
Chambre. On les présentait comme dénaturant la vérité et comme com- 
binés pour tromper le pays dans l'intérêt politique du gouvernement. 
Un jour, en 1857, je répondis dans le Mémorial, sur le désir de mes 
collègues, à des imputations de ce genre ; elles furent, comme je l'avais 
prédit, maintenues et même aggravées. Les comptes arrêtés par la 
Chambre des comptes démontrèrent que la situation financière s'était 
améliorée depuis 1853 plus que ne l'indiquaient mes exposés. 

Le membre du gouvernement qui a les finances dans ses attribu- 
tions, a une tache qui n'est pas toujours facile par suite de la position 
qu'il a à l'égard de l'administration des douanes. Celle-ci dépend sous 
certains rapports de lui, soss d'autres, du ministre des finances à Berlin. 
Elle est dirigée ensuite par un fonctionnaire qui, bien qu'il prête ser- 
ment au Roi Grand-Duc, est un sujet prussien, sorti d'une administra- 
tion prussienne, nommé sur la proposition du gouvernement prussien. 
Comme tel il ne se croit pas toujours obligé de prendre en grande 
considération les droits et les intérêts du Grand-Duché et veille de pré- 
férence à ceux de l'Union douanière. Ces circonstances peuvent bien 
des fois devenir une cause de difficultés qu'il faut chercher à aplanir 
sans froisser, mais sans se soumettre ;'i toutes les exigences. J'y suis 
assez bien parvenu ; je cite surtout comme preuve à cet égard les ré- 
sultats que j'ai obtenus à l'occasion de l'établissement de Webergangs- 
abgabe sur l'eau-de-vie introduite de la Prusse dans notre pays. Je 
rappellerai brièvement les faits ; peu de souvenirs de ma carrière poli- 
tique me sont aussi agréables que ceux qu'ils m'ont laissés. Au moment 
de l'accession du Grand-Duché à l'Union douanière allemande, le droit 
d'accise sur l'eau-de-vie y était le même qu'en Prusse. Il fut stipulé en 
conséquence que le commerce de cet article entre les deux pays serait 
libre. En 1854, le gouvernement prussien résolut d'augmenter le droit 
existant et nous demanda d'adopter le taux auquel il voulait le porter 
pour l'avenir. Je répondis que nous ne pouvions pas accueillir sa de- 
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mande, parce que la situation de nos distillateurs ne permettait pas 
d'aggraver les charges qu'ils supportaient. On me déclara que dès lors 
la libre circulation de l'eau-de-vic entre les deux pays ne pouvait pas 
être maintenue et que le nouveau droit d'accise serait perçu sur celle 
qui serait introduite de notre pays en Prusse, conformément aux sti- 
pulations des traités. Cette éventualité ne m'inquiétait pas. Les eaux- 
de-vie fabriquées dans le Grand-Duché n'avaient presque pas de dé- 
bouchés en Prusse ; celle-ci au contraire expédiait dans le Grand-Duché 
de lortes quantités de celles qu'elle fabriquait et profitait des droits 
d'accise dont elles étaient grevées. Nous avions le droit de les imposer 
en vertu des dispositions que le gouvernement prussien invoquait contre 
nous. Je dus songer à en user, après qu'une commission composée de 
MM. André, de Schern", se fut prononcée dans ce sens. Au moment 
où j'ai annoncé cette intention au gouvernement prussien, on savait à 
Berlin, ce qu'on y avait ignoré d'abord, que l'établissement de Weber- 
gangsabgabe dans les deux pays ne rapporterait rien ou presque rien 
au trésor prussien, mais procurerait une assez bonne recette à celui 
du Grand-Duché. On me fit donc des objections. Mais j'ai passé 
outre et j'ai proposé à la Chambre d'autoriser la perception du droit 
d'accise sur l'eau-de-vie venant de la Prusse. Cette autorisation fut ac- 
cordée par la loi du 22 décembre 1854. Pour que cette loi pût être 
efficacement mise à exécution, le concours de l'administration des 
douanes était indispensable ; son directeur ne voulut ou n'osa pas le 
donner pour l'application d'une mesure qui déplaisait au gouvernement 
prussien. Je lui rappelai qu'il avait prêté serment de fidélité au Roi 
Grand-Duc, qu'il était fonctionnaire luxembourgeois, qu'il ne lui appar- 
tenait pas de méconnaître la force obligatoire de nos lois. Je me 
plaignis ensuite â Berlin de sa conduite, sans craindre d'aborder fran- 
chement la question qu'elle faisait naître. Au bout d'un an, il cessa sa 
résistance et donna aux fonctionnaires sous ses ordres des instructions 
pour qu'ils concourussent à l'exécution de notre loi du 22 décembre 
1854 La nouvelle recette qui fut ainsi procurée à l'État, produisit, dès 
la première année, 3ß,000 fr. ; elle alla continuellement en augmentant 
et s'élève aujourd'hui à plus de 60,000 fr. 

Je fus dans le cas de rejeter une autre demande du gouvernement 
prussien à laquelle il tenait beaucoup, comme je le croyais. Pendant la 
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guerre de Crimée, il s'adressa h moi, à deux reprises, pour que la sortie 
des chevaux fût détendue dans le Grand -Duché, comme elle l'était dans 
les autres États de la Confédération germanique, vers les pays qui ne 
faisaient pas partie de cette dernière. Cette mesure aurait causé beau- 
coup de tort à nos cultivateurs qui vendaient alors leurs chevaux à de 
hauts prix en France. J'adressai ma réponse négative à Berlin, sans con- 
sulter mes collègues; je voulais que leur responsabilité ne fût pas engagée, 
afin qu'ils pussent me désavouer, le cas échéant. Aucune réclamation ne 
fut élevée contre ma résolution. 

En résistant, comme je l'ai fait, au gouvernement prussien, je n'ai 
jamais cessé d'avoir avec lui les meilleures relations. J'ai toujours évité 
avec soin tout ce qui pouvait le blesser. Je me suis surtout toujours 
empressé de le satisfaire, sans soulever aucune de ces petites questions 
de détail qui provoquent la mauvaise humeur. Il m'accorda, après que je 
me fus retiré du gouvernement, la décoration de l'Aigle rouge, « afin de 
reconnaître », comme me l'écrivit le ministre de Prusse à La Haye, « les 
efforts que j'avais faits pour établir des relations amicales entre les deux 
gouvernements». Nous ne risquons pas toujours autant qu'on le croit 
quelquefois, lorsque nous maintenons notre droit contre les puissants, 
s'il est bien établi. 

Je fus appelé, par mes fonctions, à m'occuper de la création de la 
Banque Internationale, dont les statuts furent approuvés par arrêté du 
8 mars 1856, après avoir fait l'objet d'assez longues négociations. Cette 
question m'a donné beaucoup de soucis. Tout en ayant de la confiance 
dans les concessionnaires que je connaissais, je n'étais pas toujours trop 
rassuré, quand je considérais les nombreux millions dont ils auraient à 
disposer, si les actions qu'ils se proposaient d'émettre, étaient souscrites; 
je me demandais, s'ils pouvaient songer sérieusement à employer leur 
capital à Luxembourg. Mes appréhensions n étaient pas sans fondement; 
ils nous demandèrent, après quelques années, la réduction de leur capital 
et l'autorisation de racheter leurs actions. 

Je tiens à rappeler quelques détails qui ne sont pas sans intérêt, 
relatifs à la création de ia Banque Internationale. Le prince Henri était 
un chaleureux partisan de cet établissement. Au moment où l'on fut 
d'accord sur ses statuts, il se trouvait à La Haye ; je m'y rendis poul- 
ies faire approuver sans perte de temps. Il ne voulait donner l'appro- 
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bat ion que je sollicitais, sans y être formellement autorisé par le Roi 
Grand-Duc. Il me pria de rédiger, pour lui être remise, une note résu- 
mant succinctement les considérations qui militaient en faveur du projet 
de statuts. Je m'acquittai de cette tache. Je fus appelé chez le Roi cpji 
m'accueillit, comme si ma note avait produit un effet contraire à celui 
que je désirais. 11 fit une sortie vigoureuse contre les banques d'émis- 
sion comme œuvre de tripotage et d'agiotage dont il ne voulait pas 
entendre parler. Je lui ex|K>sai avec beaucoup d'assurance les raisons 
qui me semblaient propres à le faire revenir des préventions qu'il avait 
conçues. Il se calma bientôt. « Ah ea », dit-il , « s'il en est ainsi , c'est 
bien », et il signa l'acte que je lui soumis. Le Prince témoigna une bien 
grande satisfaction au sujet de la réussite de ma démarche et m'en 
félicita. 

J'ai été, aussi bien que les fondateurs de la Banque Internationale, 
l'objet de bien malveillantes imputations à l'occasion de la création de 
cet établissement. Le seul profit que j'en ai retiré, consiste dans les 
30,000 fr. (pie j'ai fait verser par les concessionnaires dans les caisses 
de l'Etat. Cette somme, avec les intérêts qu'elle a produits, a formé un 
capital dont les revenus ont suffi pour le paiement de ma pension sans 
les retenues sur mon traitement. J'éprouve beaucoup de contentement 
à pouvoir faire cette observation. 

La Banque Internationale me rappelle une autre institution financière 
dont je me suis occupé. J'ai proposé à la Chambre la loi du 21 février 
1886 concernant la création d'une caisse d'épargne. J'ai hésité à exécuter 
cette loi, parce qu'elle n'accordait pas la garantie de l'Etat pour assurer 
le remboursement des dépôts. J'ai laissé à mon successeur le soin de 
combler cette lacune. J'avais cependant rédigé, avant ma retraite du 
gouvernement, le règlement encore en vigueur aujourd'hui d'après lequel 
l'établissement est administré. 

Parmi les services dont j'étais chargé, celui de l'agriculture avait 
ma préférence ; j'avais beaucoup de goût pour cette branche à cause de 
Pétude que j'en avais faite, pendant les dernières années, en profitant 
des loisirs que me procuraient mes fonctions de conseiller à la Cour. 
J'étais frappé de l'état arriéré de l'agriculture du Grand-Duché. J'étais 
convaincu que nos cultivateurs pourraient améliorer leur situation, s'ils 
suivaient des pratiques plus rationnelles que celles en usage, et que 
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Faction du gouvernement pouvait être très utile à cet effet. Je puis dire 
que, pendant les trois ans que j'ai eu l'agriculture dans mes attributions, 
je n'ai jamais perdu de vue ses intérêts. 

J'ai élaboré la loi du 26 octobre 18oö sur le drainage et l'irriga- 
tion qui n'est pas abolie aujourd'hui. *) Elle renferme des dispositions 
très larges pour permettre l'exécution des travaux qu'elle a en vue, 
malgré 1rs récalcitrants, si l'utilité en est reconnue, soit par la majo- 
rité des intéressés, soit par les administrations communales. J'ai pris 
les mesures pour que la loi ne restât pas lettre morte, ce qui était à 
craindre, vu le peu de dispositions que nos cultivateurs manifestaient 
dans ce temps pour les améliorations agricoles en général. Il fallait, 
avant tout, que je pusse accorder des subsides ; j'obtins à cet effet un 
crédit de la Chambre. Il fallait aussi qu'on pût fournir à ceux qui vou- 
draient entreprendre des travaux d'améliorations, les plans d'après les- 
quels ils seraient exécutés. Je disposais, à cet effet, d'un fonctionnaire 
intelligent du cadastre qui avait reçu un congé pour pouvoir compléter, 
en pays étranger, les études auxquelles il s'était déjà livré auparavant. 
La loi du 26 octobre 1855 donna peu de résultats. Je ne fus pas écouté, 
même en me rendant personnellement sur les lieux, pour déterminer les 
propriétaires, par des promesses de subsides, à assainir des terrains 
marécageux, presque sans rapport, dont les miasmes occasionnaient des 
maladies nombreuses dans les villages qu'ils habitaient, quoique l'assai- 
nissement en eût, de toute évidence, augmenté et amélioré les produits 
sans grandes dépenses. Après ma retraite du gouvernement, on ne fut 
guère plus heureux que je ne l'avais été. La loi du 26 octobre 1855 
continua à rester presque sans application. 

J'ai demandé aussi à la Chambre un crédit pour l'introduction dans 
le pays d'animaux de races perfectionnées. Il ne fut pas accordé. Dans 
ce temps, les députés se rappelaient encore l'animadversion dont le 
Durham avait été l'objet en 18t8, et ils craignaient d'encourir tout le 
mécontentement de leurs concitoyens, s'ils avaient alloué des fonds pour 
l'acquisition de ces bétes impopulaires. 

La création d'une école agricole était réclamée par les hommes qui 



*) La loi du 28 décembre 1883 n'a pas abrogé toutes ses dispositions; elle 
aurait dû reproduire celles qui restent en vigueur. (1 er janvier 1884. L.-J.-E. Servais.) 
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s'intéressaient aux progrès de l'agriculture dans notre pays. J'ai pro- 
posé à la Chambre la loi du 10 mars 1856 en vertu de laquelle un 
établissement de ce genre fut créé à Echternach comme annexe à l'école 
industrielle de cette localité. Il fut organisé très économiquement et de 
manière que, si l'essai qu'on voulait faire, ne réussissait pas, il ne fût pas 
pour l'État une cause de charges permanentes. L'école fut ouverte déjà 
au mois d'octobre 1856; elle compta immédiatement un assez grand 
nombre d'élèves ; elle en eut même davantage encore pendant les deux 
premières années qui suivirent celle de son ouverture ; plus tard elle fut 
moins fréquentée pour des causes diverses, peut-être surtout parce 
qu'elle fut négligée. J'ai proposé, en 1868, sa suppression, parce que le 
discrédit dans lequel elle était tombée, ne permettait pas de songer à 
sa réorganisation. 

J'ai eu à m'occuper aussi de la question du crédit agricole. La loi 
du 18 mars 1853 m'en donna l'occasion d'abord. Cette loi avait été 
portée dans le but principalement de fournir aux cultivateurs les moyens 
de se procurer des capitaux à des conditions peu onéreuses. Elle n'était 
pas exécutée au moment où je suis arrivé au Gouvernement. Je dus 
me charger de cette exécution qui rentrait dans mes attributions. J'aurais 
voulu que mon prédécesseur eût lui-même entrepris cette besogne ; je 
ne croyais pas pouvoir l'accomplir avec un succès qui réaliserait ses 
espérances ; je craignais même un fiasco complet. Notre loi sur le 
crédit foncier, quoiqu'elle reproduisit celle qu'un homme très compé- 
tent, M. Frère-Orban, avait présentée aux Chambres belges, n'était pas 
conçue d'après des idées pratiques. Elle créait un établissement de 
crédit qui n'avait pas de capital. L'emprunteur qui s'adressait à lui, 
recevait au lieu d'argent une lettre de gage, au moyen de laquelle il 
devait se procurer l'argent dont il avait besoin, s'il trouvait quelqu'un 
qui voulait le lui avancer. Il pouvait aussi se faire remettre, en rem- 
placement de la lettre de gage, un papier-monnaie non remboursable 
en argent auquel on n'avait pas même donné cours dans les caisses 
publiques. J'élaborai avec tout le zèle que je pouvais y mettre, un règle- 
ment d'exécution en 80 articles qui m'occasionna un travail excessive- 
ment difficile. Je composai l'administration qui fut formée d'hommes les 
plus portés à bien remplir leur tâche. Des emprunteurs se présentèrent. 
Mais quand on leur offrait du papier au lieu d'espèces sonnantes, ils 
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s'en allaient avec les sacs à argent et les pièces qu'ils avaient apportées. 
L'échec fut complet et je dus proposer à la Chambre l'abrogation de la 
loi du 18 mars 1853. L'opposition s'en prit à moi au sujet de cette 
mésaventure. Je lui répondis facilement, en invoquant les laits les plus 
constants qui prouvaient que je n'avais rien négligé pour réussir. Je 
prédis qu'en Belgique on ne ferait pas même l'essai d'une application 
de la loi soumise à la Chambre sur le crédit foncier et qu'on la reti- 
rerait. L'événement a justifié mes prévisions. 

Je n'abandonnai pas l'idée de procurer au pays les avantages que 
devait lui offrir le crédit foncier. C'est dans ce but que j'ai insisté pour 
la création de la caisse hypothécaire qui est prévue par les statuts de 
la Banque Internationale. Cette caisse n'a pas eu l'utilité que je croyais 
qu'elle aurait. La Banque Internationale doit employer un vingtième de 
son capital en placements hypothécaires. Elle Ta fait, mais elle n'a pas 
usé de la faculté qui lui a été accordée d'émettre des obligations, pour 
que le capital qu'elle pouvait avancer fût augmenté. Les cultivateurs 
n'ont en outre pas seuls profité de la somme destinée aux emprunts ; 
les propriétaires de bâtiments en ont aussi eu une part. Je crois qu'il 
y a eu des circonstances, où l'on aurait pu déterminer la Banque inter- 
nationale à donner à la caisse hypothécaire les développements qu'on 
avait en vue, quand elle a été fondée. 

Je ne m'élendrai pas davantage sur les actes que j'ai accomplis 
comme administrateur général. Cela est d'autant moins nécessaire que 
j'en ai fait un exposé détaillé dans un rapport que j'ai présenté au 
Prince-Lieutenant en décembre 1850, au moment où je croyais être sur 
le point de me retirer du Gouvernement. Ce document a été reproduit 
au Mémorial et au Recueil Huppert. Je ne me bornai pas à remplir 
la tache que m'imposaient mes fonctions. J'écrivis encore dans la Revue, 
journal qui soutenait le Gouvernement, des articles pour défendre contre 
l'opposition les mesures que nous prenions. C'était surtout pendant les 
vacances que ma collaboration était sollicitée et devenait active. Je viens 
de lire quelques-uns de mes articles que j'ai écrits pendant les mois 
d'août et de septembre 1857, peu de temps avant les élections pour 
l'Assemblée des États ; ils renferment beaucoup de données qui inté- 
ressent celui qui désire pouvoir apprécier la situation du pays dans ce 
moment. 



Digitized by Google 



- 48 - 



Je ne dois pas omettre de faire mention du séjour que le Roi Grand- 
Due a fait en 1855 dans le pays ; c'était la première fois qu'il y était 
arrivé comme Souverain. Son voyage était une manifestation de récon- 
ciliation avec le Grand-Duché contre lequel il avait été indisposé par 
suite des événements de 1848. Il ( tait précédé d'une réputation qui nous 
le faisait un peu redouter ; mais il s'est montré constamment très affable 
envers nous. Il ne l'a pas été autant envers le prince Henri qu'il inti- 
midait, dès qu'il l'abordait. Il a visité nos principales localités ; il y a été 
bien reçu et n'a pas manqué de témoigner aux habitants ia satisfaction 
que leur accueil lui faisait éprouver. Au banquet qui lui a été donné à 
Echternach, où je l'ai accompagné, il a vraiment fraternisé, pendant six 
heures consécutives, avec les notables de l'endroit chez lesquels sa 
bonne humeur produisait des émotions qui grandissaient à chaque instant 
d'une manière touchante. Nous avons eu plusieurs fois avec lui de 
longues conférences sur les affaires qui nous occupaient. Il paraissait 
s'y intéresser beaucoup. Pendant son séjour dans le Grand-Duché, le 
prince de Prusse, l'empereur actuel de l'Allemagne, est arrivé à Luxem- 
bourg pour inspecter la garnison. Nous nous sommes trouvés plusieurs 
fois dans des réunions auxquelles il assistait. Il a fait sur nous une 
impression qui ne lui était pas défavorable ; je n'aurais pas osé l'avouer 
à tels de nos voisins de Prusse qui ne le désignaient pas autrement que 
sous le nom de « caporal » et furent en admiration devant lui après la 
bataille de Sadowa. Notre Souverain donna un banquet en son honneur, 
à Walferdange, auquel les membres du gouvernement furent tous invités. 
Les deux hauts personnages y portèrent l'un à l'autre des toasts en 
langue française qui furent bien dits. 

Le 30 novembre 1857, je fus déchargé des fonctions d'administrateur 
général, après avoir été plusieurs fois auparavant empêché par mes 
collègues de donner ma démission. J'éprouvais un vrai bonheur d'être 
délivré des agitations de la politique. Je repris ma position de conseiller 
à la Cour. M. Eyschen, qui se retira en même temps que moi, retourna 
également à la Cour. Je fus nommé membre du Conseil d'État, de son 
comité du contentieux, de la commission des curateurs de l'Athénée, par 
des arrêtés du 28 novembre 1857, du 28 octobre 1858 et du 28 janvier 1858. 
Je déclinai l'offre d'autres fonctions qui cependant ne m'a probablement pas 
été faite sérieusement, puisqu'on en a disposé sans égard ii mes réserves. 
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M. Simons resta président du gouvernement pendant trois ans en- 
core après que je m'en fus retiré. Il eut à soutenir avec ses collègues 
contre l'opposition une lutte très vive qui donna plus d'une fois lieu à 
la Chambre à des scènes violentes. Il avait des adversaires très ardents 
aussi au Conseil d'État ; j'ai souvent soutenu contre eux les discussions 
les plus animées et surtout contre l'un de mes anciens collègues du 
gouvernement. M. Simons songea à calmer l'opposition par des conces- 
sions. Il consulta sur son projet, avant de le soumettre au Roi Grand-Duc, 
différentes personnes parmi lesquelles je me trouvais, en leur demandant 
leur avis par écrit. Le mien fut favorable. Je votai ensuite au Conseil d'État 
en faveur de la loi dite de conciliation , du 28 janvier 1859 , qui con- 
tenait les conditions du compromis avec l'opposition. J'ai joué vraiment 
de malheur à cette occasion. Je suis tombé en disgrâce dans les parages 
officiels malgré une conduite qui était faite pour me conserver la faveur 
dont j'y jouissais. Le compromis portait évidemment aussi sur les per- 
sonnes. La concorde que la loi du 28 janvier 1859 devait produire, ne 
fut pas de longue durée ; les anciens différends se reproduisaient. M. 
Simons trouva dans une petite difficulté qu'il eut avec le Souverain, un 
motif pour se retirer en septembre 1860 ; mais il céda en réalité plutôt 
à la lassitude et au pénible sentiment qu'il éprouvait de voir que par 
d'amples concessions il ne gagnait pas ses adversaires, mais s'aliénait ses 
partisans. S'il supporta bien des contrariétés, il eut aussi une grande 
satisfaction pendant son administration. Ce fut celle de voir inaugurer 
la ligne de Luxembourg à la frontière française, la première construite 
des chemins de fer Guillaume-Luxembourg. Aux fêtes qui furent données 
à cette occasion, je fus blessé par des procédés qu'on eut non seule- 
ment envers moi, mais même envers mes proches en témoignage de la 
défaveur dans laquelle je me trouvais. Il semblait que je fusse un de 
ceux qui avaient cherché à entraver l'exécution des chemins de fer et 
qui trouvât que je devrais en éprouver quelques désagréments. 

Je veux dire encore quelques mots de M. Simons. Il est étrange 
combien ses mérites ont été peu reconnus. A sa mort même on ne les 
a pas rappelés, lorsqu'on glorifie souvent les plus insignifiants person- 
nages et jusqu'à des écoliers. Les bonnes et constantes relations que 
j'ai eues avec lui depuis le moment où je suis entré au barreau, ne me 
permettent pas de passer outre sans réclamer. M. Simons fut vraiment 
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un homme supérieur, un des plus marquants que notre pays a produits. 
Je l'ai considéré comme le premier de nos jurisconsultes ; il l'était par 
l'étendue de ses connaissances, par la profondeur des aperçus qu'il 
apportait dans l'interprétation des lois, par la netteté avec laquelle il 
résolvait les questions les plus compliquées. Il avait acquis dans toutes 
les branches de l'administration une expérience que lui enviaient ceux 
qui s'occupaient spécialement de chacune d'elles. Il était encore un 
orateur remarquable ; il se distinguait par la chaleur communicative 
avec laquelle il discutait, par la clarté et la solidité de son argumenta- 
tion, par le soin avec lequel il évitait les déclamations creuses. Dans 
les débats judiciaires qu'il n'abordait jamais qu'après une étude atten- 
tive des affaires, il était un vrai modèle pour ses confrères. M. Simons 
était donc autant que qui que ce fût capable de rendre des services au 
pays, et certainement aucun de ceux qui ont connu l'action qu'il a 
exercée dans les différentes positions qu'il a occupées, n'aurait jamais 
voulu les contester. Ils sont bien supérieurs à ceux de beaucoup dont 
la disparition a fait beaucoup plus de bruit que la sienne. Je n'insiste 
pas davantage ; ce n'est pas la biographie de M. Simons qui peut trouver 
sa place ici. Les quelques lignes que je viens de lui consacrer, suffisent 
pour montrer qu'il n'était pas de ceux qu'on doit oublier. 

M. de Tornaco, député de l'opposition, Ait chargé de former un 
nouveau gouvernement après la retraite de M. Simons. Il s'adjoignit 
comme collègues M. Ulveling qui avait eu une place dans les trois 
gouvernements précédents, et M. Jonas, député de l'opposition comme 
lui. Il indisposa immédiatement ses anciens alliés et surtout leur chef, 
M. N. Metz, parce qu'il ne les avait pas consultés, avant de choisir ses 
collègues. Il eut beau, en abrogeant les ordonnances octroyées, se 
conformer au programme politique qu'ils prônaient, il ne parvint pas à 
se les concilier. Il ne put se maintenir que grâce à l'appui des parti- 
sans de ses prédécesseurs. Les passions étaient singulièrement excitées 
entre le parti du gouvernement et celui de l'opposition. Ce n'étaient 
pas des questions politiques, mais des animosités personnelles qui les 
produisaient. Les luttes électorales étaient parfois conduites avec une 
vivacité extraordinaire et donnaient lieu à des dépenses fabuleuses ; les 
discussions à la Chambre étaient irritantes, quand même elles n'avaient 
pour objet que des affaires de la moindre importance ; la polémique 
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des journaux était d'une violence excessive. Le Prince Henri lui-même 
n'échappa pas aux effets des passions. Il prenait fait et cause pour le 
gouvernement, comme il l'avait toujours fait. Il est arrivé pour ce motif 
que l'opposition tout entière, y compris des fonctionnaires publics, 
refusa d'assister au banquet qu'il offrait à la Chambre le jour de l'ou- 
verture de la session. On vit aussi y éclater des conflits déplacés, quand 
il s'y présentait. Ce fut la question des chemins de fer Prince Henri 
qui fit naître les incidents les plus vifs pendant le temps où MM. Ernest 
Simons et de Blochausen furent chargés des travaux publics. Je passe 
rapidement, je ne dois pas oublier que ce n'est pas une histoire que 
j'écris. 

M. de Tornaco résista avec beaucoup de fermeté à ses adversaires. 
Quoique le parti ministériel ne l'emportât que de quelques voix à la 
Chambre sur celui de l'opposition, il n'entra avec celle-ci dans aucune 
de ces transactions qu'acceptent si facilement les hommes faibles, sou- 
vent aux dépens de la chose publique , pour se faciliter leur tâche ; il 
ne se laissa surtout jamais imposer le choix de ses collègues, et ne 
toléra pas de défection de leur part. Il empêcha toujours les influences 
parlementaires de dominer le gouvernement et d'en foire un instrument 
pour la réalisation de leurs projets. Je fus un de ceux qui approuvaient 
le plus cette attitude comme très appropriée à la situation dans laquelle 
se trouvait le pays. On crut, à cause de cette approbation que je ne 
cachais pas, que j'avais avec M. de Tornaco des rapports journaliers 
sur les affaires du gouvernement. C'était une complète erreur ; je n'ai 
jamais été le conseiller officieux d'un membre du gouvernement. J'ai 
toujours trouvé que j'avais assez à faire, si mes actes ne donnaient pas 
trop matière à critique, et qu'il ne m'appartenait absolument pas d'avoir 
la prétention de diriger la conduite des autres. 

Pendant que M. de Tornaco présidait le gouvernement, le pays eut 
à traverser une longue et grave crise. Elle fut amenée par la guerre 
de l'Allemagne contre le Danemark, par celle des États allemands 
entre eux, par la dissolution de la confédération germanique, par la 
tentative de l'empereur Napoléon d'annexer le Grand-Duché à la France. 
Au milieu de ces événements la tâche du gouvernement luxembourgeois 
Ait fort difficile ; il la remplit souvent avec bonheur, mais ne fut pas 
toujours bien inspiré, quand la question de l'annexion à la France Ait 
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Soulevée. Le traité de Londres du 41 mai 1867 vint mettre fin, d'une 
manière heureuse pour le Grand-Duché, à toutes les complications qui 
s'étaient élevées, en consacrant son indépendance et sa neutralité. J'ai 
écrit une brochure qui va paraître incessamment à Paris sous le titre 
«Le Grand-Duché de Luxembourg et le traité de Londres du 11 mai 
1867 » , dans laquelle j'expose les événements de cette période agitée 
en tant qu'ils concernent notre pays. 

Le gouvernement de Tornaco me témoigna beaucoup de bienveil- 
lance. Sur ses propositions je fus nommé vice-président de la Cour par 
arrêté du 18 mars 1862 et vice-président du Conseil d'État par arrêté 
du 10 avril 1867. Aucune nomination à des fonctions ne me Ht jamais 
autant de plaisir que celle de vice-président de la Cour. 

Les témoignages de confiance ne me manquèrent également pas. 
En 1860, le gouvernement des Pays-Bas renouvela d'une manière plus 
pressante que jamais ses réclamations au sujet de la part de la dette 
de l'ancien royaume des Pays-Bas qu'il prétendait devoir être supportée 
par le Grand-Duché. Je fus désigné comme membre de la commission 
qui fut chargée d'émettre un avis sur les mesures qu'il y avait lieu de 
prendre. MM. de la Fontaine et Simons, anciens présidents du gouver- 
nement, la composaient avec moi ; ils s'étaient antérieurement occupés 
de la question de la dette en vertu de leurs fonctions et l'avaient même 
traitée à fond dans un mémoire qu'ils avaient soumis en 1854 au cabinet 
de La Haye en exécution d'une mission qui leur avait été confiée. La 
commission tout entière était convaincue du non fondement des préten- 
tions néerlandaises. Elle estima qu'il y avait lieu de conseiller au 
gouvernement de proposer à celui des Pays-Bas l'arbitrage comme 
moyen de terminer le différend. Je fus chargé de rédiger son avis ; j'y 
insistai surtout sur la considération non encore invoquée, qui m'avait 
particulièrement frappé, que, par suite de l'exécution du traité de 
Londres du 19 avril 1839, la Belgique avait tenu compte aux Pays-Bas 
de la part de la dette que le Grand-Duché avait été dans le cas de 
supporter dans la supposition qu'il aurait une obligation de ce chef. 
Le gouvernement luxembourgeois adopta notre manière de voir et pro- 
posa l'arbitrage dans les termes de notre avis. Cette proposition ne fut 
pas acceptée. A partir de ce moment, le gouvernement néerlandais ne 
molesta plus le nôtre par ses anciennes prétentions qu'il n'avait pas 
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cessé de produire régulièrement plusieurs fois par année depuis vingt 
ans. Il n'écrivit plus une seule dépêche à M. de Tornaco pour les 
rappeler. Plus tard, il ne chercha qu'à se défendre contre les demandes 
reconventionnelles du Grand-Duché. 

En 1865, je fus chargé avec M. Gh. München des négociations pour 
le renouvellement du traité avec l'Union douanière allemande. Les de- 
mandes que nous avions à former d'après nos instructions, n'étaient pas 
sans importance. Nous n'obttumes aucune concession après un séjour 
de six semaines à Berlin, malgré notre insistance ; nous n'eûmes cepen- 
dant à nous plaindre d'aucun procédé désagréable, bien au contraire. 
Ce qui attira le plus mon attention dans la capitale de la Prusse, c'étaient 
les officiers et les soldats qui circulaient fièrement dans les rues, portant 
les insignes distinctifs qui indiquaient qu'ils avaient pris part à la guerre 
contre le Danemark, comme si la victoire remportée par les armées de 
deux grandes puissances sur celle d'un petit peuple, attaqué sans cause 
fort juste, pouvait être glorieuse. Je profitai fréquemment de mes loisirs 
pour assister aux débats de la Chambre des députés ; la grande question 
du droit de la représentation nationale, de fixer par le vote du budget 
les dépenses de l'État qui pouvaient être effectuées chaque année, était 
alors à l'ordre du jour. Je fus frappé surtout du calme des discussions 
et de la résignation avec laquelle l'opposition qui avait la majorité, ac- 
ceptait les déclarations contraires à ses principes constitutionnels, laites 
par M. de Bismarck. Le hasard a voulu que je fusse présent à la scène 
très vive qui eut lieu entre M. de Bismarck et M. de Virchow, député 
de l'opposition, pour quelques paroles mal sonnantes de ce dernier, 
scène qui fut pendant plusieurs jours l'objet de nombreux articles des 
journaux ù cause de la provocation en duel qui la suivit. 

Je remplis encore avec M. de Tornaco lui-même une mission que 
je considérais comme bien honorable et bien intéressante, celle de plé- 
nipotentiaire à la conférence des grandes puissances qui lut réunie à 
Londres, en mai 1867, pour régler les difficultés que la question de 
l'annexion du Grand-Duché à la France avait fait naître, afin que la paix 
générale rat assurée. Notre nomination ne fut arrêtée, par suite des 
tiraillements qui existaient au Gouvernement, que la veille du jour fixé 
pour les réunions de la conférence ; nous ne connaissions pas, avant d'y 
siéger, les termes des propositions sur lesquelles elle aurait à se pro- 
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noncer; nous étions très rassurés cependant sur le résultat de ses 
délibérations en ce qui concerne le Grand-Duché, puisque, d'après les 
nouvelles qui nous venaient de bonnes sources, son indépendance et 
sa neutralité devaient être reconnues. Nous pûmes donc faire notre 
voyage de Londres sans grandes préoccupations. Nous n'eûmes pas de 
déception ; l'indépendance et la neutralité du Grand-Duché furent con- 
sacrées par le traité qui fut adopté par la conférence. Je ne m'étends 
pas davantage sur notre mission dont je parle avec tous les détails qui 
présentent de l'intérêt dans l'écrit que j'ai mentionné plus haut. En 
signant le traité de Londres du 11 mai 1867, je me félicitais d'avoir 
concouru à l'acte le plus favorable au Grand -Duché qui pouvait s'accomplir, 
grâce auquel, trois ans plus tard déjà, il échappa aux maux de la guerre 
franco-allemande. M. de Tornaco n'appréciait pas comme moi le traité ; 
il hésita à y apposer sa signature. Il croyait que les dépenses qu'occa- 
sionnerait la démolition de la forteresse, formeraient une charge trop 
lourde pour notre pays auquel elles avaient été imposées malgré notre 
demande faite à la conférence de les foire supporter par toutes les 
puissances qui y prenaient part, comme ayant pour objet un intérêt 
commun. 

J'ai voulu aussi me foire une idée à Londres de la manière dont 
les affaires sont traitées par la représentation nationale. Tai souvent 
assisté aux séances de la Chambre des Communes et des comités aux- 
quels est délégué la décision de beaucoup de questions qui y sont dis- 
cutées par les intéressés comme devant les tribunaux. J'ai été bien 
frappé de la différence que j'ai reconnue entre les procédés parlemen- 
taires anglais et prussiens et entre l'attitude des députés des deux pays, 
pendant qu'ils siègent. Étant au palais de Westminster, j'ai suivi aussi 
les audiences des tribunaux qui y tiennent séance. De grosses per- 
ruques qui couvrent les têtes de tous les serviteurs de la dame justice, 
des avocats qui mangent leur croûte dans les bancs d'où ils se lèvent 
pour plaider, des juges qui discutent avec les avocats les questions 
débattues, des parties aux prises avec les témoins qu'elles ont le droit 
de questionner directement, des présidents qui semblent dicter aux jurés 
les décisions qu'ils ont à prendre etc., voilà ce que j'ai vu ; le spectacle 
assurément curieux pour moi ne m'a pas édifié. Je ne voudrais pas 
dire cependant que la justice anglaise laissât plus à désirer que celle 
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des autres pays, quoiqu'elle soit rendue par des tribunaux composés de 
magistrats peu nombreux. 

Après avoir vu dans l'exercice de leurs fonctions les députés anglais 
et prussiens, j'ai voulu aussi, en passant par Paris à mon retour de 
Londres, assister à une séance des représentants du peuple français, 
quoique j'eusse déjà, en d'autres temps, joui de ce spectacle et quoique 
l'exposition universelle, alors ouverte, présentât d'autres attraits que 
des débats parlementaires. Le jour où je réalisai mon projet, il y avait 
à l'ordre du jour une question de ßüble importance ; la tribune ne fut 
occupée que pendant quelques instants par un député ; c'était un cu- 
rieux personnage ; je l'ai nommé immédiatement sans l'avoir jamais vu 
ni lui-même, ni son portrait ; sa physionomie crochue me paraissait 
répondre aux sentiments qu'exprimaient les discours et les interruptions 
fréquentes de M. Glais-Bizain , un des plus déterminés adversaires de 
l'empereur; c'était effectivement lui, comme je l'ai vu le lendemain par 
les journaux. Quelle agitation dans l'assemblée, quelles gesticulations, 
quels cris, quel remue-ménage, quel bruit. Il semble impossible qu'une 
chambre qui délibère dans de pareilles conditions, puisse prendre des 
résolutions sensées. Mais en matière parlementaire on peut sans doute 
dire aussi : « Tous les chemins conduisent à Rome ». 

Je ne fus pas seulement chargé des missions dont je viens de 
parler, mais M. de Tornaco m'offrit deux fois encore une place dans le 
gouvernement. Je déclinai ses offres ; la situation telle que je la jugeais, 
ne me permettait pas d'espérer que je lui apporterais un concours utile. 
J'éprouvais aussi de la répugnance à prendre part aux discussions qui 
dégénéraient souvent en personnalités. Après ma démission comme 
administrateur général, je me suis abstenu de toute participation aux 
luttes politiques, sauf que je remplissais toujours mon mandat d'électeur 
et votais pour les candidats qui étaient fevorables au gouvernement. 
Sous l'impression de douloureux événements de famille, j'ai mené une 
vie très retirée. J'ai cependant constamment pris une part active aux 
travaux du Conseil d'État, de la Cour et de la commission des curateurs 
de l'athénée. Parmi les questions sur lesquelles le Conseil d'État fut 
consulté, la révision des évaluations cadastrales fut une de celles qui 
m'intéressèrent le plus. Je l'avais étudiée pendant le temps où j'étais 
administrateur général, parce qu'elle avait été soulevée à la Chambre 
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et que je m'attendais à la voir devenir l'objet d'une proposition. J'avais 
acquis la conviction que les nouvelles évaluations coûteraient beaucoup, 
qu'elles ne seraient pas plus parfaites que celles qui avaient été achevées 
seulement en 1847, et qu'elles seraient entreprises dans un moment 
inopportun, puisque les chemins de fer, s'ils étaient construits, auraient 
une influence considérable sur la valeur des propriétés de toute nature. 
J'y étais donc tout-à-lait contraire. Quand la question fut soumise au 
Conseil d'État, ma manière de voir n'était pas changée ; elle fut adoptée 
à l'unanimité après d'assez longs débats. Notre avis que j'avais rédigé, 
ne lit pas d'impression sur la Chambre. Elle se prononça pour la 
revision, presque sans discussion, par le vote d'un simple article du 
budget contenant un crédit qui y était affecté, vole que le gouverne- 
ment accepta avec contentement. Cette malencontreuse décision dont 
l'exécution révéla immédiatement des difficultés auxquelles ne s'étaient 
pas attendus ceux qui y avaient pris part, occasionna des dépenses en 
pure perte de plus de 360,000 fr. ; les nouvelles évaluations furent en 
effet plus défectueuses et firent naître plus de réclamations que celles 
qui les avaient précédées. La question de la révision cadastrale qui n'a 
pour ainsi dire pas cessé d'être à l'ordre du jour, depuis que le Grand- 
Duché est séparé de la Belgique, continue à l'être au moment où j'écris. 
Je ne sais pas ce qu'il adviendra, quand je considère la confusion qui 
règne dans les esprits à son égard, les projets chimériques qu'on met 
en avant et le peu d'attention qu'on donne aux principes sur la matière. 

M. de Tornaco, après avoir été pendant sept ans président du 
gouvernement, se retira devant le vote par lequel la Chambre se pro- 
nonça contre le projet de loi sur l'organisation militaire qui devait 
remplacer celle en vigueur, établie conformément aux statuts de la 
confédération germanique. Il reconnaissait qu'il ne pouvait plus compter 
sur une majorité à la Chambre ; ou plutôt c'étaient ses collègues qui le 
reconnaissaient. Son attitude trop réservée pendant le temps où la 
question de l'annexion du pays à la France était agitée, surtout au 
moment où il savait qu'elle était écartée et que l'indépendance et la 
neutralité du pays étaient assurées, lui avait nui dans l'opinion des 
députés ; on reproduisait encore contre lui le grief souvent invoqué, 
qu'il n'avait pas une connaissance suffisante des affaires pour prendre 
les décisions de sa compétence. Cela peut être vrai jusqu'à un certain 
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point. Mais il avait à côté de lui un homme capable de le bien seconder, 
M. G. Ulveling, secrétaire général, à qui il a abandonné aussi la ré- 
daction de toutes les pièces concernant son déparlement. J'ai pu cons- 
tater l'esprit de sagacité qui y règne, la clarté et la précision avec les- 
quelles les idées y sont exprimées. Cela s'applique particulièrement à 
celles qui ont rapport aux grosses difficultés que la guerre contre le 
Danemark et les événements qui la suivirent ont fait soulever. 

Après la retraite de M. de Tornaco, les fonctions de président du gou- 
vernement me furent offertes, sur son avis et celui de ses deux collègues 
MM. de Blochausen et de Colnet. Je les ai acceptées avec beaucoup 
d'hésitation. Jusqu'au moment de la signature de ma nomination, j'ai 
exprimé au prince Henri les motifs de la crainte que j'avais de ne pas 
réussir, et je l'ai prié de s'adresser à quelqu'un qui n'aurait pas mes 
inquiétudes. Je fus chargé des mêmes services que mon prédécesseur. 
C'étaient les affaires étrangères, les affaires militaires, les chemins de fer, 
les cultes, l'agriculture et le commerce, les rapports avec la Chambre 
et le Conseil d'État ; après une année et demie l'instruction moyenne 
me fut encore attribuée. J'ai eu l'avantage d'être toujours secondé 
par des collègues dans lesquels je pouvais avoir confiance. Ce furent 
d'abord MM. Thilges, Vannerus et de Colnet et plus tard par suite de 
démissions, MM. Salentiny, G. Ulveling et de Rœbé. Je puis me féli- 
citer de n'avoir jamais offert une place dans le gouvernement à quel- 
qu'un qui ait refusé de l'accepter. 

Nous sommes entrés en fonctions le 3 décembre 1867. Nous entre- 
prenions la tâche d'administrer le pays dans un moment où elle devait 
paraître difficile. Nous pouvions craindre d'abord de ne pas parvenir à 
rallier une majorité ù la Chambre à cause de la diversité des vues et 
des sentiments qui y régnaient. Nous avions ensuite à nous occuper 
immédiatement de questions sur lesquelles de profondes divergences d'opi- 
nions pouvaient éclater et qui touchaient aux principaux intérêts du pays. 
Je les ai indiquées dans la déclaration que j'ai faite à la Chambre 
dans sa séance du 19 décembre 1867 au sujet de la ligne de conduite 
que nous croyons devoir tenir, dans les termes suivants : « Jamais, 
» depuis que le Grand-Duché forme un État à part, plus d'affaires im- 
» portantes n'ont dû être décidées presqu'à la fois ; la Constitution est 
» à reviser, les lois politiques qui s'y rattachent sont à modifier, une 
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» nouvelle organisation de la force armée doit être arrêtée , la destination 
» la plus conforme à l'intérêt général doit être donnée aux terrains de la 
» forteresse de Luxembourg ; les charges de l'État exigent que les con- 
» tributions soient augmentées ; les moyens doivent être trouvés pour 
» que les chemins de fer existants procurent au pays les avantages qull 
» en attend et pour que les difficultés qui s'opposent à la construction de 
» nouvelles lignes soient écartées ; la solution de la question minière ne 
» peut être ajournée ; la liquidation du compte avec les Pays-Bas doit 
» être terminée ; des lois, souvent signalées comme nécessaires, doivent 
» être élaborées ; la cherté des denrées alimentaires, la crise commer- 
» ciale et industrielle augmentent les difficultés. » J'éprouvais vivement 
le sentiment de la responsabilité dont je me chargeais. Je donnai lec- 
ture avec une émotion que je ne pouvais contenir de la déclaration 
que je viens de mentionner. Je reproduis encore le passage qui la 
termine. Il me frappe vivement aujourd'hui comme indice de la dispo- 
sition d'esprit dans laquelle je me trouvais. Le voici : « Nous n'avons 
»pas accepté notre tache sans inquiétude. Nous l'abordons avec cou- 
»rage cependant. Si nous voyons les difficultés qui nous attendent, 
» nous avons sous les yeux aussi les services que nous pouvons rendre. 
»Nous trouverions une belle récompense de nos efforts dans le succès 
» qui les couronnerait. Ce serait, en effet, pour nous la plus vive satis- 
» faction, si nous pouvions nous dire un jour que nous avons contribué 
» à régler les plus graves questions qui peuvent être soulevées dans un 
» État, que nous avons contribué aussi à assurer la prospérité du pays, 
»â établir son indépendance sur des bases solides, à constater d'une 
» façon indiscutable sa vitalité comme nation ; nous aurions rempli les 
» vœux de nos princes et ceux des populations que vous représentez ». 

Nous avons reçu de toutes les fractions de la Chambre un accueil 
plus sympathique que celui que nous avions espéré ; notre déclaration 
fut d'abord bien acceptée et ne provoqua même aucune discussion, 
quoiqu'elle abordât les points sur lesquels les opinions étaient le plus 
divisées. C'était un symptôme d'intentions bienveillantes. Le vote de la 
nouvelle Constitution presque telle qu'elle avait été proposée, qui eut 
lieu à l'unanimité des voix le 10 mai 1868, était la meilleure preuve 
du concours sincère qu'on était porté à nous accorder. Les autres 
questions dont parle la déclaration du 13 décembre furent abordées 
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également sans retard et presque toutes à la fois, et furent réglées 
pour la plupart pendant la première année de notre administration et 
après des discussions qui ne révélaient aucune hostilité contre le gou- 
vernement. De toutes les affaires qui m'ont tant inquiété, il ne restait 
vraiment à l'expiration de la première année sans solution que le diffé- 
rend avec les Pays-Bas. Je n'avais pas cessé d'insister pour obtenir du 
gouvernement néerlandais la reconnaissance des prétentions luxembour- 
geoises ; je dus môme le secouer fortement pour obtenir une réponse. 
La correspondance que j'ai eue prouve qu'il avait complètement perdu 
la confiance qu'il a montrée autrefois et qu'il aurait volontiers renoncé à 
ses anciennes prétentions, si le Grand-Duché avait renoncé aux siennes. 

Parmi les affaires mentionnées dans la déclaration du 19 décembre 1867, 
il y en a quelques-unes auxquelles je veux encore m'arréter. Je dirai 
d'abord quelques mots au sujet de l'introduction de la nouvelle organisation 
militaire. L'opinion publique était portée pour une forte réduction de la 
force armée , pour la suppression même de la milice ; on pensait que 
quelques centaines de volontaires suffisaient pour remplir la seule tâche 
qui paraissait désormais incomber à une troupe dans le Grand-Duché, 
celle de maintenir Tordre. Ces idées avaient beaucoup de partisans à 
la Chambre, mais elles étaient loin d'être partagées par le prince Henri. 
Je rédigeai un projet de loi dans lequel je tins compte autant que pos- 
sible du désir généra), sans cependant admettre la suppression de la 
milice. Cette mesure me paraissait d'autant plus imprudente qu'il aurait 
été plus difficile de la révoquer, si l'expérience démontrait qu'elle pré- 
sentait des inconvénients. J'eus quelque peine à faire agréer mon projet 
de loi par le représentant du Souverain, même après qu'il eut accepté 
le principe de la réduction de notre force armée. Il était influencé par 
le commandant du corps des chasseurs, le colonel de H., originaire du 
duché de Nassau , qui aurait voulu rester en activité de service , quoi- 
qu'il ne fallût qu'un major pour commander une troupe formée désor- 
mais d'un seul bataillon, et qui sous le prétexte de l'intérêt du service 
savait toujours prôner quelque nouvelle combinaison propre à lui faire 
atteindre son but. J'éprouvai d'autant plus d'ennuis à cette occasion, 
que j'avais peu de goût pour les affaires militaires dont j'avais été 
chargé malgré mes objections. Le prince Henri finit par céder, et la 
loi du 4 juin 1868 organisa notre force militaire neutre de la façon qui 
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convenait à sa destination. Elle me procura une chance que jamais un 
de mes successeurs n'aura. Les officiers dont aucun, je crois, n'était 
né Luxembourgeois, qui furent mis à la retraite par suppression d'em- 
ploi, furent généreusement traités, surtout leur chef dont j'ai parlé plus 
haut ; ils eurent même tous un grade honoraire supérieur à celui dont 
ils étaient revêtus. Je fus ainsi appelé à contresigner des arrêtés por- 
tant nomination d'un général, de plusieurs colonels et de plusieurs 
majors. Je craignis d'exciter l'hilarité publique, si je faisais connaître ces 
nominations par la voie du Mémorial. Elles ne reçurent donc aucune 
publicité. Les intéressés ne furent pas moins tous très flattés de leur 
avancement. 

La concession des chemins de fer Prince-Henri dont un acte du 14 
septembre 1868-27 février 1870 régla les conditions, mérite encore une 
mention spéciale. Un imprimeur de Bruxelles, propriétaire d'un bien 
dans le canton de Redange, E. G...., en quête d'une affaire qu'il pour- 
rait faire fructifier, eut le premier l'idée de ce réseau sur lequel il 
chercha à attirer l'attention par la dénomination de réseau de ceinture. 
Son projet présentait évidemment une grande utilité pour le Grand- 
Duché ; il sut le faire valoir aussi comme offrant des chances de béné- 
fices à ceux qui voudraient se charger de son exécution. Le Prince- 
Lieutenant l'accueillit avec la plus grande faveur ; il en fit l'objet de ses 
constantes préoccupations. Aux yeux de beaucoup de Luxembourgeois, 
il paraissait encore se livrer, cette fois, à de bien grandes illusions. Au 
moment de ma nomination comme président du gouvernement, le ban- 
quier baron de H., une puissance financière, était en instance pour 
obtenir la concession de deux lignes du réseau, celles d'Esch à Athus 
et de Diekirch à Echternach ; une convention provisoire avait même été 
conclue avec lui ù ce sujet qui, quoiqu'elle n'engageât à rien, avait (ait 
naître de grandes espérances. Je débattis, pendant de longues séances, 
avec son agent, les conditions du cahier des charges de la concession 
qu'il demandait ; mais un accord n'a pas pu intervenir, parce qu'il avait 
la prétention d'obtenir un subside de 2,400,000 fr. pour exécuter une 
entreprise qui était fructueuse. Je crois qu'elle ne le tentait réellement 
pas et qu'il manœuvrait pour obtenir d'autres résultats. Les faits sui- 
vants dont tous les détails ne sont pas connus du public, semblent 
l'indiquer. M. de H. était détenteur d'actions et d'obligations nombreuses 
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des chemins de fer Guillaume-Luxemboui-g dont l'exploitation produisait 
des recettes qui dépassaient à peine les dépenses qu'elle occasionnait. 
Ces valeurs étaient fort dépréciées et cotées à la bourse beaucoup au- 
dessous du pair. La situation de la société Guillaume-Luxembourg pa- 
raissait critique au point qu'on craignait sa déconfiture.. Un jour, c'était 
au commencement de mai 1865, il m'entretint de ce sujet qui, naturel- 
lement, devait m'intéresser beaucoup; je lui donnai un conseil dont il 
tira un bon parti pour le rétablissement des affaires de la société. I) 
proposa au gouvernement prussien, par l'intermédiaire du directeur de 
la douane à Luxembourg, de se charger de l'exploitation des chemins 
de fer Guillaume-Luxembourg. Ayant reçu une réponse favorable, il se 
rendit à Berlin et parvint à obtenir de M. de Bismarck lui-même un 
écrit constatant qu'on était prêt à entrer en négociations avec lui ; muni 
de cette pièce, il détermina le gouvernement français, ce qui lui avait 
été inutilement demandé jusque-là, à garantir à la société de l'Est un 
revenu net de trois millions de francs comme produit de l'exploitation 
des chemins de fer Guillaume-Luxembourg qu'elle avait entreprise. M. 
de H. ne me mit pas dans la confidence de ses démarches ; je connais- 
sais seulement par des tiers le bon accueil de ses premières ouvertures 
à Berlin, ce qu'il n'ignorait pas. Il tenait à ce que rien ne fût divulgué 
au sujet de ses négociations. Le 23 décembre 1868, il m'écrivit pour 
me recommander de tenir secrètes les bonnes dispositions de la Prusse, en 
me promettant de me faire connaître plus tard verbalement les cause* qui 
rendaient la plus grande discrétion absolument nécessaire. Je me conformai 
à sa recommandation ; mais je n'eus pas le bonheur d'en connaître par 
lui-même la cause. Il a cru, sans doute, qu'il était superflu de me l'ap- 
prendre et que je pouvais parfaitement apprécier l'intérêt qu'il avait à 
ce que le public ne fut pas initié ù ce qui se passait. On me dit qu'il 
gagna des millions, à cette occasion, par suite de la forte hausse des 
actions et des obligations des chemins de fer Guillaume-Luxembourg, 
après qu'il fut connu que le gouvernement français accordait une ga- 
rantie de trois millions de francs. Après son succès, et déjà dès qu'il 
crut en être certain, M. de H. ne vint plus à Luxembourg où ses visites 
au Prince-Lieutenant avaient été si fréquentes autrefois, et les conférences 
au sujet de la concession des deux chemins de fer ne furent plus re- 
prises. Nous pûmes nous consoler de ces contrariétés, parce que la 
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société Guillaume-Luxembourg était désormais à l'abri d'une catastrophe. 
Nous n'avions pas l'idée alors du développement qu'a eu, quelques 
années plus tard, le trafic sur les chemins de fer Guillaume-Luxembourg. 

Pendant que ces laits se passaient, un tronçon du réseau Prince- 
Henri, la partie de la ligne des minières d'Athus à Lamadeleine, fut 
l'objet encore d'une demande en concession. Des Belges la formaient 
dans l'intérêt des exploitations minières qu'ils possédaient dans le Grand- 
Duché, dont les produits devaient être transportés par axe jusqu'à la gare 
d'Athus pour arriver dans leur pays. Ils étaient fortement appuyés par 
leur gouvernement, non pas seulement, comme on le prétendait, parce 
que quelques-uns de ses membres auraient été intéressés dans l'entre- 
prise, mais encore sans doute parce qu'elle était favorable à l'industrie 
métallurgique belge en tant qu'elle servait à lui faciliter l'acquisition de 
ses matières premières. Il m'était impossible, quelque désir que j'en 
eusse, d'accueillir une demande qui tendait au morcellement de la ligne 
principale du réseau Prince-Henri, au moment surtout où nous songions 
à le concéder. On attribua mon refus au mauvais vouloir dont j'aurais 
été animé envers les demandeurs en concession. Il causa du méconten- 
tement à Bruxelles où l'on n'avait pas des renseignements exacts sur 
la question ; nos relations avec le gouvernement belge s'en ressentirent 
pendant quelque temps. 

Entin, Philippart vint. Il nous fut amené par notre connaissance, 
Ë. G...., en décembre 1868. Il offrait de se charger de la construction 
de tout le réseau Prince-Henri, et prétendait être en mesure de mettre 
immédiatement la main à l'œuvre, la question financière étant le moindre 
de ses soucis. Sa présence à Luxembourg causa un tressaillement de 
joie dans les différentes parties du pays que les nouvelles lignes devaient 
traverser ; le canon, cependant, n'y tonna pas encore. J'ai pris des ren- 
seignements sur Philippart avant de traiter avec lui. Les uns lui étaient 
favorables, les autres ne l'étaient pas; M. Paquet, vice-président de la Cour 
de cassation de Bruxelles, notre compatriote, dans lequel j'avais une grande 
confiance, m'en fournit surtout de ce dernier genre. Mon opinion fut que 
j'avais à faire à un homme aventureux ; mais devais-je pour cela le re- 
pousser, en attendant que quelque Rothschild vint nous faire des proposi- 
tions? Qu'auraient dit mes concitoyens de mon abstention, lorsque le 
gouvernement français et le gouvernement belge n'avaient pas hésité à 
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accorder d'importantes concessions de chemins de fer à celui que j'aurais 
éconduit comme ne présentant pas assez de garanties? Il était d'autant 
moins possible de refuser à Philippart celle qu'il sollicitait au nom de 
la société des Bassins houillers, qu'il acceptait des conditions telles que, 
s'il n'exécutait pas ses obligations, le pays n'éprouvait aucune perte. La 
convention que j'ai conclue avec lui fut adoptée par la Chambre avec 
quelques modifications après des débats qui se prolongèrent pendant six 
semaines. Les concessions minières qui furent accordées à titre de sub- 
side provoquèrent surtout beaucoup d'opposition ; le droit de l'Etat d'en 
disposer Ait contesté ; la valeur attribuée aux terrains dont il s'agissait 
de disposer souleva aussi de longues critiques. Plus d'une fois je vis la 
majorité chanceler, influencée par les considérations de tout genre qui 
furent invoquées. Je n'en fus pas étonné comme d'autres, j'avais prévu 
et prédit que cela arriverait. De vives inquiétudes s'étaient répandues 
dans les vallées de la Sûre et de l'Attert pendant les délibérations de la 
Chambre dont le résultat paraissait douteux ; aussi le vote qui approuva 
la concession faite à Philippart fut-il accueilli avec la plus bruyante al- 
légresse. Mais on était loin du but encore. Il fallait défendre en justice 
la validité de l'acte de concession contre la société Guillaume-Luxembourg 
qui revendiquait le droit de construire la ligne la plus productive du 
réseau, celle d'Esch à Athus. Le gain du procès devint très incertain. 
L'Etat fut condamné par le tribunal de Luxembourg ; le ministère public 
conclut en appel à la confirmation du jugement de première instance. 
Je fus bien inquiet. Si la concession de la ligne d'Esch à Athus n'était 
pas maintenue, il ne fallait plus songer désormais à la construction de 
celles de l'Attert et de la Sûre dont l'exploitation isolée n'aurait pas 
paru pouvoir s'effectuer avec bénéfice. C'étaient des avantages qui va* 
laient des millions dont les habitants de ces contrées auraient ainsi été 
privés. J'avais une autre cause de souci. Il pouvait arriver que Philip- 
part intentât une action en dommages-intérêts à l'État, parce que celui- 
ci n'exécutait pas les engagements qu'il avait pris ; j'avais cherché à 
prévenir cette réclamation par une contre-lettre, d'après laquelle aucune 
garantie n'était due, si la prétention du Guillaume-Luxembourg que je 
savais devoir être élevée, était admise par les tribunaux ; mais cette 
pièce avait disparu du dossier, quand j'ai voulu m'assurer de son contenu 
exact après la décision du tribunal de Luxembourg. De grands efforts 
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furent faits pendant l'instance d'appel pour établir les droits de l'État. 
J'ai concouru moi-même à leur défense par la publication de deux mé- 
moires ; je fus heureux de pouvoir m'appuyer sur des pièces impor- 
tantes qu'avaient découvertes MM. Worré et Majerus, ingénieurs, qui 
s'étaient, à cet effet, livrés aux recherches les plus actives. La Cour, sur 
les plaidoiries de MM. München et Leibfried , avocats du gouvernement, 
se prononça à l'unanimité contre la société Guillaume- Luxembourg. Une 
grande et utile entreprise put ainsi être exécutée dans le pays ; je fus 
moi-même déchargé d'une grave responsabilité. 

Jamais les Luxembourgeois ne s'intéressèrent autant à une affaire 
judiciaire qu'au procès que l'Etat eut à soutenir contre la société 
Guillaume-Luxembourg ; dans la ville de Luxembourg, il a fait l'objet de 
toutes les conversations, non seulement tant qu'il a duré, mais encore 
pendant quelque temps après qu'il fut terminé, quoique la guerre fut 
déjà déclarée entre la France et l'Allemagne. Un nombreux auditoire 
assistait constamment aux plaidoiries ; le jour ob l'arrêt de la Cour fût 
prononcé, la salle d'audience ne pouvait contenir le public qui était 
accouru pour connaître sans retard la décision. On s'écriait, en se reti- 
rant : « Nous avons gagné ». Le soir, les musiques de la ville furent en 
mouvement et donnèrent des sérénades à l'envie. C'était charmant de 
voir comment on s'identifiait avec les habitants de la Sûre et de l'Attert, 
sans qu'on ait eu aucun intérêt commun avec eux. Les démonstrations 
qui eurent lieu dans la ville de Luxembourg furent loin cependant 
d'égaler celles auxquelles se livrèrent ces derniers. Dans Echternach 
dont la population est si sérieuse et mesurée, tout fut littéralement sens 
dessus dessous. Les députés du canton, MM. J.-P. Fœhr, B. Servais et 
Even, dont le second avait activement défendu la concession du Prince- 
Henri dans les journaux, crurent devoir se soustraire aux ovations qui 
leur étaient préparées, tant elles leur paraissaient exagérées. 

Les chemins de fer Prince-Henri donnèrent encore bien des soucis 
après le procès contre la société Guillaume-Luxembourg. Leur création 
fut entravée par la guerre franco-allemande et par les embarras financiers 
de la société concessionnaire. Ils lurent aussi la cause de difficultés 
sans cesse renaissantes, soit parce que les travaux de construction 
s'avançaient avec trop de lenteur, soit parce que leur exécution laissait 
à désirer, soit encore parce que les affaires de la société des Bassins- 
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Houillère étaient confondues avec celles de la société Prince-Henri, à 
laquelle elle avait cédé son droit de concession, au grand détriment de 
cette dernière. Ils suscitèrent à la Chambre de nombreuses interpel- 
lations qui me furent souvent fort désagréables, parce qu'elles tendaient 
ä les présenter comme une entreprise fort chanceuse et à en éloigner 
les capitaux. Ce fut pour moi une bien grande satisfaction d'avoir pu 
la voir mener à bonne fin. 

J'aime encore à constater que la question de la démolition de la 
forteresse et de la destination -à donner aux terrains en dépendants, 
reçut la solution la plus heureuse. Si d'abord quelques foutes furent 
commises sous la pression du public trop impatient de voir réaliser les 
désirs qui lui paraissaient conformes à l'intérêt général, on entra bientôt 
dans la bonne voie. iM. Vannerus fut bien inspiré en combinant les 
travaux de démolition de manière qu'ils pussent favoriser l'agrandisse- 
ment de la ville et l'embellissement de ses environs, conformément aux 
plans de l'architecte André de Paris ; il obtint au bout de sept ans des 
résultats qui causèrent un contentement général. Luxembourg, qui avait 
(Hé une triste cité, se transformait en une des plus belles de l'Europe. 

La déclaration du 19 décembre 1867 est loin d'énumérer toutes les 
aflaires importantes dont nous eûmes à nous occuper. Il y en eut à 
chaque instant d'autres qui exigèrent que le gouvernement y appliquât 
tous ses soins. Dès notre entrée en fonctions, nous eûmes à débattre 
avec les deux grandes puissances voisines des questions d'un grand 
intérêt pour le pays , qui pouvaient exercer une lâcheuse influence sur 
nos rapports avec elles. L'attitude du vice-consui de France, M. de M., 
qui se livrait à des menées annexionnistes, qui attaquait nos autorités 
dans les journaux du pays et dans ceux de l'étranger, nous mit dans 
la nécessité de faire des démarches auprès du gouvernement français, 
pour obtenir son rappel qui fut accordé après quelques hésitations. Les 
procédés des compagnies de l'Est et du Guillaume-Luxembourg qui mo- 
difièrent, sans l'assentiment du gouvernement luxembourgeois, la con- 
vention d'exploitation qu'elles avaient conclue avec lui, furent l'objet de 
réclamations du gouvernement français qui était intervenu dans les 
actes des deux sociétés. Les remontrances que nous eûmes à taire 
dans ces deux circonstances, me valurent le reproche delre dévoué 
aux intérêts de la Prusse. Nous eûmes aussi à échanger des commu- 
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nications avec le gouvernement prussien, au sujet de la démolition de la 
forteresse de Luxembourg. Le gouvernement prétendait que les travaux 
n'en étaient pas poussés avec assez de vigueur et n'étaient pas assez 
avancés ; il manifestait la prétention de déterminer ceux qui devaient 
être exécutés. La ville de Luxembourg était à peine évacuée par la 
garnison prussienne, que déjà on commençait à tenir ce langage. On 
était vraiment trop pressé à Berlin. Le gouvernement luxembourgeois 
n'avait aucun motif pour retarder les travaux de démantèlement, dont 
l'intérêt du pays réclamait évidemment l'exécution. Nous avons pu 
montrer que nous n'étions pas en défaut. La dernière dépêche que j'ai 
adressée à Berlin sur celte question est du 17 juin 1870. J'y rappelai 
tous les ouvrages des fortifications qui avaient été démolis jusque-là ; 
j'y insistai sur le droit accordé à notre Souverain, par le traité de 
Londres, de déterminer la mesure du démantèlement, et déclarai fina- 
lement que nous avions rempli l'obligation qui nous était imposée de 
ce chef. Il me fut agréable d'avoir, avant la guerre, constaté la situation. 
J'eus l'occasion de m'en prévaloir et de tirer parti de ma communication 
au cabinet de Berlin. Je ne suis pas entré dans les détails qu'elles com- 
portent au sujet des affaires dont je viens de parler ; je me propose de 
donner plus de développement aux faits dans une publication qui formera 
la suite de mon livre : « Le Grand- Duché de Luxembourg et le traité de 
Londres ». 

J'arrive à la guerre de 1870. Ma sagacité a été fort en défaut à son 
sujet. Je la regardais comme impossible ; jusqu'au moment où la décla- 
ration en a été laite, je croyais qu'elle n'éclaterait pas. Je fus plus 
perspicace que d'autres en ce qui concerne ses premières conséquences. 
L'opinion générale était que le Grand-Duché serait immédiatement oc- 
cupé par le plus diligent des deux adversaires. Sans méconnaître les 
périls de la situation, j'étais convaincu que les belligérants ne porte- 
raient, de parti pris, aucune atteinte au traité de Londres, parce que 
tout acte de ce genre aurait excité contre celui qui se le serait per- 
mis les défiances des autres puissances qu'il avait intérêt à éviter. 
Je ne crus donc pas au début de la campagne à la nouvelle que le 
vice-consul de France est venu m'apporter, tout alarmé au sujet de la 
sécurité de sa famille, que d'après des renseignements certains les Alle- 
mands envahiraient immédiatement notre territoire. Je ne crus pas 
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davantage à celle qui était annoncée de Paris comme presque officielle 
que les Français étaient en marche pour occuper la ville de Luxem- 
bourg. L'événement me donna heureusement raison, et le pays ne de- 
vint pas le théâtre de la guerre. 

La guerre de 4870 aggrava singulièrement la tache et la responsa- 
bilité du gouvernement et surtout la mienne, parce que j'avais les affaires 
étrangères et les affaires militaires dans mes attributions. Plus l'indé- 
pendance du pays paraissait exposée à des dangers, plus nous avions 
le devoir de remplir et de faire remplir exactement les obligations que la 
neutralité imposait au pays. Nous avons pris toutes les précautions pour 
prévenir les réclamations ; la Belgique et la Suisse n'ont pas cru avoir 
besoin de recourir a des précautions aussi minutieuses. J'ai intérêt à les 
rappeler ici pour montrer que le Gouvernement, dont j'ai fait partie, n'a 
pas manqué de prudence; je m'en dispense cependant, puisque je les ai 
déjà indiquées pour la plupart dans l'Exposé de la situation adminis- 
trative de 1871, et que je dois y revenir encore dans la publication qui 
doit former la suite de la brochure que j'ai fait paraître en 1879. 

Malgré tous les soins que nous avons mis à les prévenir, des ré- 
clamations furent élevées contre le Gouvernement luxembourgeois, 
avant même le commencement des hostilités, pour des atteintes qu'il 
aurait portées ou laissé porter à la neutralité qu'il était tenu d'observer, 
et devinrent ensuite de plus en plus nombreuses. Il y en eut qui don- 
nèrent de grandes inquiétudes. Elles étaient bien des fois fondées sur 
des faits faux ou dénaturés, comme étant le résultat de dénonciations 
et de renseignements mensongers. Elles fournissent un enseignement 
utile pour l'avenir. Elles montrent qu'il est nécessaire que les Puis- 
sances qui s'intéressent au respect des traités, se prêtent aux mesures 
du genre de celles qui leur ont été proposées en 1870, pour parer aux 
dangers que la malveillance susciterait certainement encore au Grand- 
Duché, si une guerre éclatait entre la France et l'Allemagne. Je n'énu- 
mérerai pas ici toutes les réclamations auxquelles le Gouvernement 
luxembourgeois a eu à répondre ; je les exposerai dans l'écrit, que j'ai 
l'intention de publier. Je parlerai seulement de celles qui firent l'objet 
de la note de M. de Bismarck du 3 décembre 1870 et des diverses 
communications qui la suivirent. 

Cette note reprochait au Gouvernement luxembourgeois d'avoir violé 
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la neutralité, soit en n'internant pas les militaires français de la garnison 
de Metz qui, après la prise du cette ville, ont traversé le Grand-Duché, 
soit en tolérant que le vice-consul de France établît un bureau de recru- 
tement à Luxembourg; elle revenait sur l'expédition de vivres faite par 
la compagnie de l'Est pour le ravitaillement de Thionville, laquelle avait 
déjà provoqué la note du 4 octobre 1870, en la qualifiant de violation écla- 
tante de la neutralité; elle signalait l'hostilité de nos populations envers 
l'Allemagne, et les mauvais traitements qu'elles auraient fait subir aux 
fonctionnaires allemands, et contenait enfin la déclaration, que le Gou- 
vernement allemand ne se croyait plus obligé d'avoir égard dans les 
opérations de la guerre à la neutralité du Grand-Duché et se réservait 
de demander la réparation du dommage qui avait été occasionné. Cette 
note dut faire sur nous une vive impression. La déclaration que la neu- 
tralité du Grand-Duché ne serait plus respectée à l'avenir, faisait prévoir 
une occupation de notre territoire, que personne n'aurait empêchée de 
devenir définitive, si elle était réalisée. Les craintes que nous conçûmes 
durent augmenter à la suite des nouvelles qui arrivèrent de Berlin. 
M. Fœlir m'écrivit que M. de Bismarck rerusait de le recevoir à Ver- 
sailles, où je l'avais prié de se rendre, pour donner des explications 
sur notre conduite ; il me manda en outre que le sous-secrétaire d'État 
pour les affaires étrangères, M. de Thiele, lui avait dit que la note de 
M. de Bismarck du 3 décembre 1870 mettait en question le maintien 
du traité du 11 mai 1867, ce que semblait indiquer aussi la mention 
qui y était contenue, qu'il en serait donné connaissance aux Puissances 
signataires de ce traité. L'effet fut grand dans le pays ; partout l'on 
s'attendait, à chaque instant, à y voir pénétrer des troupes allemandes ; 
des personnes qui pouvaient être bien informées, désignaient un ba- 
taillon cantonné à Sarrebruck, comme ayant reçu l'ordre d'aller prendre 
possession de la gare de Luxembourg. 

Le Prince Henri était à Luxembourg, au moment oü la note du 
3 décembre y est parvenue. Il l'interpréta, comme si elle annonçait la 
prochaine occupation du Grand-Duché et en fut, je puis bien le dire, 
consterné. J'aime à constater qu'il ne nous fit, à cette occasion, pas le 
moindre reproche au sujet de la conduite que nous avions tenue. Il lit 
tout pour détourner le danger. Il télégraphia à l'empereur de Russie, 
son parent, avec lequel il avait toujours entretenu des relations ami- 
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cales, pour lui demander son appui ; il recul immédiatement une réponse 
qui le lui promit sous la condition que nous nous justifierions. Il 
s'adressa au duc de Saxe-Weimar, son heau-frère, beau-frère également 
du roi de Prusse près duquel il résidait à Versailles ; il donna à ce 
prince, très bien disposé en notre faveur, des renseignements qui lui 
permettaient de combattre les préventions qui existaient contre nous et 
de défendre notre cause. II écrivit au roi de Prusse, également son 
parent, sur la bienveillance duquel il noyait pouvoir compter. Il en 
reçut une réponse conrue dans des ternies affables qui indiquaient que 
des résolutions extrêmes n'avaient pas été adoptées, en même temps 
qu'elle exprimait le sentiment qui;, dans le Grand-Duché, il se tramait 
de noirs projets contre l'armée allemande. 

J'ai répondu le U décembre 1870 à la note de M. de Bismarck du 3. 
J'ai abordé, sans détour, tous les griefs qu'il avait allégués contre nous 
et me suis attaché à les réfuter d'une manière détaillée. Ma réponse 
est reproduite dans le Compte-rendu des séances de la Chambre. Je 
puis donc nïabstcnir de rappeler ici les considérations de lait et de 
droit que j'ai fait valoir ; je mentionnerai seulement une circonstance 
heureuse dont j'ai tiré parti. Depuis le commencement de la guerre 
jusqu'au ravitaillement de la forteresse de Thionville par la société de 
l'Est, nous avons été exclusivement en relation avec M. de Thiele, au 
sujet des affaires (pic nous avions à régler avec l'Allemagne. M. Fœhr 
était toujours facilement parvenu à terminer les difficultés qui s'étaient 
élevées. Il avait, plus d'une fois, reçu des félicitations au sujet de la 
manière loyale, dont nous exécutions les obligations qui incombaient à 
un État neutre. J'ai pu me prévaloir, avec succès, de ces témoignages 
d'un membre du Gouvernement contre les affirmations de M. de Bis- 
marck. Ma dépèche fut longue ; elle formait un mémoire. Cela se con- 
çoit. Mon but devait être, non pas tant de convaincre M. de Bismarck, 
dont les convictions ne se laissaient probablement pas ébranler, que de 
donner aux Puissances signataires du traité de Londres la preuve, que 
ses accusations n'étaient pas fondées. En me rappelant les mots de la 
dépêche de l'empereur de Russie au Prince Henri : « Justifiez-vous », 
je ne devais rien omettre qui fût propre à montrer que notre conduite 
avait été correcte. 

Ma réponse à la note du 3 décembre fut bien accueillie. Elle fit 
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une excellente impression sur noire Chambre des députés, heureuse de 
voir que nous n'avions pas été embarrassés pour repousser toutes les 
imputations par de bonnes raisons ; elle ne provoqua aucune observation 
de la part des députés, peu portés en notre faveur, qui n'avaient pu 
s'empêcher d'exprimer l'opinion, que nous ne parviendrions pas à nous 
justifier pleinement. Elle donna lieu à un vote unanime d'approbation. 
Reproduite textuellement ou dans ses parties principales par les jour- 
naux de toute l'Europe, elle fut trouvée concluante même par quelques- 
uns des journaux allemands qui nous avaient montré le plus d'hostilité; 
le Grand-Duché s'est bien défendu, disaient-ils. Le Wort a publié de 
longs extraits des articles qui ont paru. M. Fœhr m'écrivit de Berlin, 
que plusieurs représentants des grandes Puissances lui avaient exprimé 
leur satisfaction au sujet de la conviction que M. de Bismarck n'exé- 
cuterait pas ses menaces. Il y eut cependant un journal à Luxembourg 
qui ne put se résigner à reconnaître que le Gouvernement n'avait aucun 
tort à se reprocher , et qui contesta quelques-unes des assertions les 
moins contestables que j'avais émises pour notre défense. Je fus frappé 
aussi, dans cette occasion, de l'altitude du parti libéral belge à notre 
égard. Il s'intéressait, en général, fort peu à notre cause pendant la 
guerre. Un de ses journaux les plus importants, Y Écho du Parlement, 
sembla vouloir empêcher même que l'opinion publique nous fût favo- 
rable. Dès que la note de M. de Bismarck du 3 décembre eut paru, il 
s'empressa de lui donner une place dans ses colonnes ; il ne publia 
ma réponse que tardivement, après que quelques Luxembourgeois 
l'eurent rudement interpelle au sujet de la protection qu'il accordait aux 
puissants contre les faibles. Un homme considérable du parti libéral, 
M. Rollin-Jacmyns, qui devint Ministre plus tard, trouva opportun, en 
présence des dangers qui nous menaçaient encore, de s'occuper, dans 
un article inséré dans la lievue internationale, de ma réponse à la note 
du 3 décembre 4870, de contester les principes qui y sont émis au 
sujet des obligations des neutres, sans même omettre d'en critiquer la 
rédaction comme trop longue. Quoi d'étonnant, puisque le Gouvernement 
luxembourgeois avait été bien et dûment signalé comme clérical aux 
journaux libéraux belges par des correspondants qui cherchaient, par 
tous les moyens, à le discréditer et à lui enlever les sympathies. 

Les Gouvernements qui avaient signé le traité de Londres, ne res- 
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tèrent pas tous indifférents en présence de la note de M. de Bismarck 
du 3 décembre. Lord Granville qui dirigeait alors les aflaires étrangères 
en Angleterre, lui lit une communication à ce sujet, qui devait cer- 
tainement produire de reffet. Il y soutint le principe invoqué par moi, 
que le Gouvernement allemand ne pouvait prendre aucune disposition 
sur le sort du Grand-Duché, sans le concours des Puissances envers 
lesquelles il s'était engagé à en respecter l'indépendance ; il exprimait en 
outre le désir qu'il ne fût donné aucune suite à la menace de ne pas avoir 
égard dans les opérations de la guerre à sa neutralité. Je n'ai jamais 
pu me procurer ce document qui devrait être déposé dans nos archives. 
Je ne le connais que par les extraits qui en ont été publiés par les 
journaux. On a annoncé que le Gouvernement autrichien s'était pro- 
noncé dans le même sens que lord Granville. Je ne sais pas si les 
autres Puissances, qui ont pris part au traité de Londres, ont fait des 
observations sur la note du 3 décembre. 

L'agitation que cette note avait produite s'était calmée, et nous étions 
assez rassurés au sujet des suites qu'elle pouvait avoir, quand, dans 
les premiers jours du mois de janvier 1871, un nouvel incident est 
venu nous alarmer. Un officier prussien arrivé de Versailles à Luxem- 
bourg, demanda à être reçu immédiatement par le Prince, pour lui 
remettre une lettre du roi de Prusse. Nous nous attendions à une commu- 
nication très grave. Effectivement, le roi de Prusse se plaignait dans les 
termes les plus amers de la conduite des Luxembourgeois ; il parlait de 
faits récents, sans les préciser, qui caractériseraient une véritable hos- 
tilité à l'égard de l'Allemagne, d'odieuses atteintes à la neutralité; il 
s'élevait contre les associations qui se seraient formées dans notre pays 
pour favoriser l'évasion des prisonniers français qui se trouvaient entre 
les mains des Allemands ; il insistait sur les conséquences que ces 
agissements devaient entraîner, sur la nécessité de leur répression. Le 
Prince ne savait rien de faits du genre de ceux auxquels cette lettre 
pouvait faire allusion ; il me demanda de quoi il s'agissait ; je ne le 
savais pas mieux que lui, nous avons dû supposer que des renseigne- 
ments inexacts, fournis par des malveillants, nous avaient attiré de dures 
remontrances, comme ils avaient déjà donné lieu bien des fois à des 
réclamations. L'officier qui était venu de Versailles à Luxembourg, donna 
lui-même la preuve jusqu'à quel point l'on était, dans l'armée allemande, 
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sous l'influence d'informations mal fondées; il ne quitta pas l'hôtel dans 
lequel il était descendu, pendant le séjour de plus de vingt-quatre heures 
qu'il y lit, et dit à la personne qui lui en demandait la cause, que 
c'était parce qu'il craignait dV"rc insulté, s'il se montrait en public. 

La lettre du Roi de Prusse fut suivie de la note du 6 janvier, dans 
laquelle M. de Bismarck, après avoir maintenu les déclarations contenues 
dans celle du 3 décembre, nous révéla notre nouveau forfait. Le passage 
y relatif nous a fait ouvrir de grands yeu\ ; il nous apprenait des 
choses surprenantes au sujet de quelques uns de nos compatriotes 
auxquels on attribuait un rôle pour lequel ils ne nous semblaient avoir 
aucune vocation; je le reproduis, parce qu'il est réellement curieux; 

11 est conçu dans les termes suivants : « Le soussigné » , dit M. de 
Bismarck, «a appris par des informations dignes de foi que dans le 
but de donner aux militaires français les moyens de regagner leur 
armée il s'est formé à Grevenmacher un comité ; il compte parmi ses 
membres le négociant Joseph Keiller et le tanneur Ch. Bech, Iiis de la 
so'ur de M. le docteur Fo'hr, et tient ses séances à l'hôtel Lessel tils, 
sous la présidence de l'avocat Namur ; à Wasselbillig, le chef de station 
Serta tient un véritable magasin d'habillements à la disposition des 
militaires français ; à Grevenmacher des agents de police, au lieu d'ar- 
rêter et d'interner les militaires français, leur ont donné des conseils 
et fait des recommandations pour leur procurer des déguisements ». 
M. de Bismarck termina sa dépêche, en nous informant qu'il était d'in- 
tention de demander à Sa Majesté le Roi l'autorisation d'envoyer à 
Luxembourg un plénipotentiaire spécial chargé de s'entendre avec nous 
sur les moyens propres à prévenir le retour des difficultés qui étaient 
survenues. Je répondis à la note du 6 janvier dès sa réception , le 

12 janvier; j'exprimai la satisfaction du gouvernement au sujet de 
l'envoi d'un plénipotentiaire ; j'annonçai ensuite à M. de Bismarck que 
je ferais procéder à une empiète par M. de Ro'bé, secrétaire général, 
au sujet des faits qu'il nous avait dénoncés et (pie la répression en 
aurait lieu, si la vérité en était constatée. Le rapport très convaincant 
et très précis du fonctionnaire luxembourgeois sur le résultat de sa 
mission prouva très clairement que le comité de Grevenmacher n'était 
qu'une invention de quelques méchants individus. Je communiquai ce 
document à M. de Bismarck et ne manquai pas d'attirer son attention 
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sur In fausseté des rapports qui étaient faits au gouvernement allemand 
au sujet «V ce qui se passait dans le Grand-Duché. Je communiquai 
également le rapport de M. tic Rœbé aux Puissances signataires du 
Irailé du 11 mai 1867, après qu'elles m'en eurent fait la demande. 

M. d'Krnshausen , président de la régence de Trêves, fut désigné 
comme plénipotentiaire conformément à la note du 3 décembre 1870; 
nous craignions bien qu'il ne fût porteur d'un ultimatum auquel nous 
serions forcés de nous soumettre en présence de la dépêche du 11) jan- 
vier 1871, qui annonçait sa nomination; dans cette dépèche, il était dit 
qu'il aurait à se concerter sur les mesures que rendaient nécessaires les 
violations de la neutralité qui avaient eu lieu. M. d'Krnshausen apporta 
de bons procédés dans l'accomplissement de son mandat ; il insista 
beaucoup pour (pie ses demandes fussent accueillies et resta à Luxem- 
bourg du 26 jusqu'au 30 janvier 1871. Dès l'abord il me déclara qu'il 
avait reçu ordre de se rendre à Versailles immédiatement après avoir 
terminé sa mission pour y rendre compte du résultat qu'il avait obtenu ; 
c'était une information qui pouvait être prise pour un avertissement. 
Il me présenta ses demandes verbalement; elles étaient les suivantes : 
Il désirait que le Grand-Duché cédât à l'Allemagne l'exploitation des 
chemins de fer Guillaume-Luxembourg, l'administration des postes et 
des télégraphes, ou lui payât une indemnité de deux millions de thalers 
ou de 7,500,000 fr. ; que tous les militaires français qui pénétreraient 
sur notre territoire fussent internés, que l'exéquatur fût retiré au vice- 
consul de France et que des poursuites fussent faites contre deux 
gendarmes qui auraient cherché à favoriser l'entrée dans notre pays de 
deux militaires français. Il ne parla pas du fameux comité de Grcven- 
macher. 

D'accord avec le Prince-Lieutenant du Roi et mes collègues, je 
promis l'internement des militaires français qui arriveraient sur notre 
territoire, lequel se pratiquait d'ailleurs déjà, la punition des deux gen- 
darmes, si les faits reprochés étaient établis ; je cédai au sujet du retrait 
de; l'exéquatur du vice-consul de France qui était réclamé avec une 
grande vivacité, parce (pie cet agent pouvait s'être livré, à notre insu, 
à des actes imprudents, et. qu'il était à craindre qu'en le soutenant, 
nous ne fissions naître l'idée que nous étions de connivence avec lui. 
Il ne fallait pas oublier, d'ailleurs, que nous étions faibles et que nous 
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devions éviter par conséquent avec soin d'indisposer notre puissant 
adversaire au sujet d'un point qui éveillait vraisemblablement sa sus- 
ceptibilité plus qu'un autre. Je refusai de la manière la plus absolue 
d'abandonner à l'Allemagne l'exploitation des chemins de fer et l'admi- 
nistration des postes et des télégraphes; je m'engageai seulement à 
poursuivi e la Société de l'Est en résiliation de son contrat d'exploitation, 
comme j'en avais déjà fait la proposition dans ma réponse à la note de 
M. de Bismarck du 4 octobre 1870. Je ne pouvais pas admettre des pré- 
tentions qui étaient contraires à l'indépendance du Grand-Duché et au 
traité de Londres. Après que M. d'Ernshausen eut connu les intentions 
du gouvernement luxembourgeois, il formula par écrit ses demandes; 
mais dans la pièce qu'il rédigea il ne mentionna que celles que j'avais 
aecoitiées, en ajoutant cependant à cette mention quelques réserves 
générales ; il désira que dans l'acte , par lequel je reconnaissais à mon 
tour celles de ses demandes que j'avais admises, les passages fussent 
supprimés qui faisaient allusion à celles que j'avais rejetées, ou à celles 
qui pouvaient faire supposer qu'elles étaient formées pour exercer sur 
nous une pression. Il ne lit aucune objection contre la mention de la 
déclaration qu'aucune des concessions auxquelles j'avais consenti ne de- 
vait être considérée comme impliquant l'aveu de ma part d'une violation 
(le la neutralité. 

Je n'ai omis aucune prévenance à l'égard de M. d'Ernshausen ; il 
fut l'objet aussi de beaucoup d'attention dans une réunion qui eut lieu 
chez moi, à laquelle assistaient le Prince Henri et les membres de la 
Chambre. Il retourna à Trêves, ayant de notre pays une opinion beau- 
coup plus favorable qu'en y arrivant, comme je l'ai su de la part de per- 
sonnes auxquelles il a parlé du séjour qu'il y avait fait. Je n'ai pas 
entendu qu'il se fût rendu à Versailles pour y faire connaître le résul- 
tat de sa mission. L'on ne voit pas non plus pourquoi il aurait entre- 
pris ce voyage dilïicile alors, et pourquoi il ne se serait pas contente 
d'un rapport écrit. Au surplus , il ne revint pas à la charge dans le 
moment et nous pûmes croire après quelques semaines qu'un orage qui 
paraissait très menaçant s'était dissipé sans faire de mal. La mission 
de M. d'Ernshausen a certainement eu pour principal objectif la cession 
de l'exploitation de nos chemins de fer à l'Allemagne qu'on a cherché 
plus tard à acquérir par le traité de Francfort ; la manière dont elle a 
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été remplie, fait voir que M. de Bismarck avait ses raisons pour ne pas 
désirer que ses projets fussent divulgués; qu'il ne voulait pas employer 
la lorce ni même paraître vouloir recourir à la menace pour les réali- 
ser, tout en profitant volontiers à cette lin des craintes qu'il n'hésitait 
pas à inspirer. Elle est un curieux spécimen des procédés diploma- 
tiques dont il sait, ù l'occasion, se servir. 

Le gouvernement allemand n'éleva aucune nouvelle réclamation 
plus tard ; ceux qui nous avaient dénoncés s'étaient ou découragés ou 
n'étaient plus écoutés. Il n'avait cependant pas abandonné ses anciennes 
prétentions ; au moment où le siège de Longwy fut entrepris , M. de 
Bismarck informa les Puissances étrangères, comme nous l'apprîmes à 
Luxembourg par les journaux , de son intention de faire procéder à 
l'occupation du territoire luxembourgeois, si les soldats français qui s'y 
réfugieraient n'étaient pas internés. Le gouvernement anglais lui lit 
encore celte fois des représentations pour le détourner de ce projet 
dont l'exécution porterait atteinte à la situation créée par le traité de 
Londres du 11 mai 1867. Nous dirigeâmes les quelques centaines 
d'hommes de notre force armée , dont nous pouvions disposer , vers la 
frontière française près de Longwy, avec l'ordre de ne laisser passer, 
sans l'arrêter, aucun militaire français. Nous aurions été fort embar- 
rassés, si nous avions eu sur les bras toute la garnison de la ville as- 
siégée ; mais eil«' fut faite prisonnière de guerre et transportée tout 
entière en Allemagne. Au reste , nous avions interné de notre mieux 
depuis la note du 3 décembre 1870 ; l'avertissement indirect qui nous 
fut donné par la communication faite aux Puissances à l'occasion du 
siège de Longwy, était tout à fait superflu pour exciter notre zèle dans 
le moment. Nous savions parfaitement que les faibles ne doivent pas 
avoir la prétention de braver les puissants. 

Si je crois que pendant toute la guerre j'ai pris les précautions né- 
cessaires pour qu'aucune atteinte à la neutralité ne put nous être repro- 
chée, je nie suis conduit avec la plus grande circonspection aussi pour 
qu'aucun des belligérants ne put attribuer au Gouvernement luxembour- 
geois des sentiments peu sympathiques à son égard. J'ai été prudent 
au point que je n'ai parlé qu'à un seul des militaires français qui ont 
traversé en grand nombre la ville de Luxembourg après la prise de 
Metz et que je rencontrais dans les lieux que je fréquentais. Je n'ai 
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rien écrit môme a un ami qui ne fût conforme à l'altitude que je me 
croyais obligé d'observer ; je suis intervenu pour empêcher les démons- 
trations qui pouvaient déplaire, sans avoir cependant un caractère 
offensant, et je suis parvenu ainsi à détourner de quelques-uns de ses 
projets le comité patriotique qui s'était formé après la publication de 
la note de M. de Bismarck du 3 décembre 1870. On a voulu faire 
eroire cependant que j'aurais manifesté des préférences pour la France ; 
on a eu d'autant plus tort qu'on a rendu ainsi plus difficile notre posi- 
tion à l'égard de l'Allemagne. J'ai bien compris que mon devoir était 
de n'embrasser ni le parti de l'Allemagne, ni celui de la France, mais 
de prendre uniquement à cœur les intérêts du Grand-Duché. Le chacun 
pour soi est une maxime égoïste ; mais il faudrait être bien mal avisé, 
si l'on voulait se conduire d'après un autre principe que celui qu'elle 
exprime, lorsqu'on prend part à des résolutions dont peut dépendre le 
salut d'un peuple. Je n'ai pas eu, au reste, au sujet de la guerre de 
1870 les sentiments d'un chauvin français comme l'un ou l'autre de mes 
compatriotes ; personne plus que moi n'a désapprouvé le gouvernement 
français de l'avoir commencée; je n'ai pas voulu croire, avant que le 
fait fût accompli, qu'il prendrait une pareille détermination ; j'ai déploré 
cependant autant que qui ce soit l'écrasement de la France ; il a été la 
cause d'une nouvelle révolution dans ce pays qui ne me parait pas 
devoir lui être salutaire, et qui selon les circonstances pourra devenir 
contagieuse ; il a été en outre sanctionné par un traité dont les consé- 
quences les plus visibles sont que toutes les Puissances cherchent à se 
dépasser l'une l'autre par des armements toujours plus formidables qui 
ruinent et mécontentent les peuples et font naître à chaque instant le 
danger d'une guerre générale. 

Je fus toujours bien secondé par mes collègues au milieu des 
difficultés que la guerre nous a attirées ; ils furent d'accord avec moi 
sur les mesures à prendre et veillèrent avec soin à leur exécution. Je 
trouvai encore un précieux concours dans notre chargé d'affaires à 
Berlin, M. Fœhr. Celui-ci, diplomate improvisé, était né avec toutes les 
qualités que la profession exige ; il n'avait eu besoin de faire aucun ap- 
prentissage pour bien remplir la mission qui lui avait été confiée de re- 
présenter le Grand-Duché dans la capitale de l'Allemagne. Il avait gagné 
immédiatement la bienveillance des personnages avec lesquels il eut des 
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rapports ; il ne trouvait jamais aucune porte fermée, et était reçu par- 
tout comme quelqu'un dont on aime la conversation. Il eut plus d'une 
fois de longs entretiens avec M. de Bismarck, qui étaient assaisonnés 
d'un verre de bière et de cigares. Après le départ du grand chancelier 
pour le théâtre de la guerre, il traita les questions concernant le Grand- 
Duché que la guerre faisait naître, avec M. de Thiele, sous-secrétaire 
d'État pour les affaires étrangères. Il sut concilier celui-ci à notre pays 
et en obtenir des déclarations que j'ai pu opposer, comme je l'ai dit 
plus haut, aux allégations contenues dans la note du 3 décembre 1870. 
II inspirait de la confiance aux membres du corps diplomatique aux- 
quels il apparaissait comme un homme étranger à toute espèce d'ar- 
tifice. Il pouvait donc toujours être bien informé ; il ne craignait aucune 
démarche pour recueillir les renseignements qui pouvaient être utiles 
et ne me laissa jamais manquer de ceux dont j'avais besoin. 

M. Fœhr était initié parfois à des secrets importants ; il m'a fait à 
cet égard des communications intéressantes. Je reproduis un billet qu'il 
m'écrivit le 3 octobre 1870, trois semaines avant la prise de Metz, qui 
me paraît propre à répandre quelque lumière sur la conduite du géné- 
ral Bazaine. Voici cette pièce qui était annexée à une dépêche : 

« Berlin, le 5 octobre 1870. 

»Je crois devoir vous communiquer l'impression qui me reste des 
conversations que j'ai eues, dans ces dernière temps, avec divers membres 
du cabinet et des représentants des États allemands confédérés. 

» Le gouvernement prussien ne reconnaît jusqu'ici d'autre pouvoir 
légalement constitué en France que le régime impérial et il est décidé 
à ne traiter qu'avec lui. A cette fin, il voudrait constituer une régence 
au profit du prince impérial. Pour la consolider, il faut s'assurer de 
l'appui du maréchal Bazaine et de son armée. Or, il paraît qu'on est en 
négociation avec le maréchal qui, dit-on, moyennant large compensation 
ne refuserait pas d'être le protecteur du prince impérial jusqu'à sa ma- 
jorité, surtout s'il était aidé par la Prusse. Il n'est pas impossible 
qu'après la prise de Paris (?) ce plan soit suivi. 

n (Signé) : Foemr. » 
M. Fœhr me donna connaissance encore d'un fait qui me semble 
mériter une mention spéciale à cause de son étrangeté ; il l'apprit grâce 
à ses manières prévenantes. Il avait demandé une audience à M. do 



Thiele et se trouvait au ministère occupé par ce dernier, en attendant 
le moment où il serait reçu. Le ministre des États-Unis, M. Bancroft, 
survint et lui communiqua immédiatement les motifs de sa présence ; il 
déclara qu'il voulait voir M. de Thiele pour lui faire connaître les ren- 
seignements qu'il avait reçus sur la situation de Paris de la part d'un 
colonel de l'armée des États-Unis qui y avait séjourné, en était sorti en 
ballon et arrivé tout droit à Berlin ; il raconta, sans omettre aucun des 
détails qui lui avaient été rapportés, que les vivres manquaient com- 
plètement à Paris et que cette ville allait être forcée de capituler. *) 

M. Fœhr a été, à sa mort, fort loué par les journaux allemands, 
parce qu'ils lui attribuaient de vives sympathies pour leur pays. Bien 
au contraire, il s'est souvent exprimé dans sa correspondance d'une 
manière telle sur les affaires allemandes, qu'en lui répondant je n'osais 
toucher les sujets dont il m'avait entretenu de peur de le compromettre, 
si mes dépêches n'étaient pas respectées par la poste comme les siennes. 
Les éloges que lui ont accordés les journaux allemands prouvent une 
chose : c'est qu'il était bien vu à Berlin. Il le fallait pour qu'il pût être 
utile au pays ; mais il le fut sans flagorner personne, sans affecter des 
sentiments qu'il n'avait pas, et n'hésita jamais à s'occuper franchement 
de toutes les questions qu'il était chargé de traiter. 

Pendant que les réclamations que j'ai signalées étaient élevées, beau- 
coup de mes concitoyens se livraient à la crainte d'un autre danger qui 
aurait menacé notre indépendance. En septembre 4870 parurent succes- 
sivement, dans plusieurs journaux très répandus, des télégrammes an- 
nonçant que le Roi Grand-Duc était en négociation pour la cession du 
Grand-Duché à l'Allemagne ; la nouvelle fit une grande impression; elle 
paraissait vraie ; car les divers télégrammes étaient datés de différents 
endroits et étaient ainsi les uns la confirmation des autres. L'opinion 
que j'avais du Roi Grand-Duc me faisait considérer comme douteux les 
projets de cession qu'on lui attribuait. Je devais naturellement m'assurer 
d'une manière certaine à quoi m'en tenir, pour régler ma conduite en 
conséquence. Je me rendis sans tarder à La Haye pour prendre des 
informations. J'appris du Prince Henri et de tous ceux auxquels j'étais 

') M. Dancrofl fut traité avec la plus grande distinction quand il quitta le 
poste qu'il avait occupé à Berlin ; j'ai cru que c'était à cause des services qu'il avait 
rendus pendant la guerre. — Luxbg., i" janvier 1882. 
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dans le cas de m'adresser, que les négociations au sujet de la cession 
du Grand-Duché étaient une pure invention. De retour à Luxembourg, 
j'eus soin de faire connaître le résultat de mes informations à tous ceux 
dont j'approchais et particulièrement aux députés. Cela ne servit ;i rien ; 
on ne cessa pas de mettre en suspicion les intentions du Souverain. 
Celui-ci, après avoir reçu communication de notre réponse à la note «le 
M. de Bismarck, du 3 décembre 1870, télégraphia au Prince Henri : 
« Approuve complètement sous tous rapports conduite tenue par Vous et 
Gouvernement du Grand- Duché au sujet de note prussienne. Défendons 
ensemble traité de Londres du 11 mai 1867, honneur et indépendance 
du Grand-Duché. » Ce télégramme fut communiqué à la Chambre en 
séance publique, du consentement de son auteur. Il ne mit pas lin aux 
publications des journaux étrangers que nos feuilles reproduisaient, dans 
lesquelles l'entente au sujet de la cession du Grand-Duché était annoncée 
comme prochaine ou comme intervenue déjà. Cette obstination à main- 
tenir une nouvelle fausse ne céda que devant la proclamation que le 
Souverain adressa, le 5 janvier 1871, aux Luxembourgeois. Il y expri- 
mait énergiquement sa volonté de maintenir ses droits sur le Grand- 
Duché ; elle était terminée dans les termes suivants : « Comptez sur 
mon dévouement absolu et sur les sentiments d'invariable attachement 
qui m'unissent à vous. » Comme, de la part de l'Allemagne, jamais le 
désir n'a été manifesté d'aucune façon d'obtenir la cession du Grand- 
Duché, je me suis souvent demandé quel pouvait être le but de ceux 
qui ont cherché avec insistance à faire croire quelle formait l'objet de 
négociations. 

La peste bovine ajouta une grave cause de préoccupation ù toutes 
celles que la guerre fit naître; elle régna dans tous les pays limitrophes 
et éclnia avec une grande violence dans des villages très rapprochés de 
nos frontières. Le Grand-Duché en fut complètement préservé. Avant 
que la maladie eût fait son apparition, j'avais soumis à la Chambre un 
projet de loi sur les maladies contagieuses flu bétail, qui fut voté en 
septembre 1870. Je lis exécuter avec beaucoup de rigueur les mesures 
préventives que la nouvelle loi décrète ; les autorités et les particuliers 
concoururent aussi avec empressement à cette exécution. Je dois avouer 
que le résultat obtenu me lit éprouver quelque vanité ; il ne lit pas sur 
les autres la même impression que sur moi. A l'étranger, le bruit était 
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à chaque instant répandu que la peste bovine faisait de grands ravages 
dans le Grand-Duché; et j'étais impatienté par les télégrammes qui 
m'étaient adressés par les autorités des pays voisins, qui s'informaient 
s'il en était réellement ainsi. 

La cession au Gouvernement allemand de l'exploitation des chemins 
de fer Guillaume-Luxembourg fut la conséquence la plus grave que la 
guerre ait eue pour le Grand-Duché ; je dois exposer avec quelques 
détails les circonstances au milieu desquelles elle a eu lieu ; jamais ma 
responsabilité ne fut engagée autant que par les actes dans lesquels je 
suis intervenu à cette occasion. 

L'on a vu plus haut qu'en refusant de céder ù l'Allemagne l'exploi- 
tation des chemins de fer Guillaume- Luxembourg, j'ai promis à M. 
d'Ernshausen d'intenter à la société de l'Est une action en résiliation du 
contrat en vertu duquel elle exploitait ce réseau. J'ai donc chargé deux 
avocats de commencer ce procès ; mais au bout de quelques semaines, 
ils me rapportèrent les pièces ; ils disaient qu'ils ne croyaient pas pou- 
voir soutenir la cause du Gouvernement avec succès. Je n'étais nulle- 
ment de leur avis , la société de l'Est avait attiré un grand danger sur 
le pays, en expédiant un train chargé de vivres à Thionville, et elle 
avait certainement à se reprocher, à cette occasion, la faute d'avoir 
contrevenu aux règlements qu'elle était tenue d'observer. La détermi- 
nation des deux avocats me contrariait beaucoup ; je craignais, en effet, 
qu'on ne supposât que je voulais éluder l'exécution de ma promesse. 
Cependant, on se montra fort indifférent à Berlin, quand on connut les 
difficultés que j'éprouvais pour intenter l'action en résiliation à la com- 
pagnie de l'Est ; il était toutefois certain qu'on ne consentirait pas à 
l'exploitation de nos chemins de fer par une société française, à cause 
de leur importance stratégique. Je devais donc chercher à être en 
mesure de pouvoir substituer une autre exploitation à celle de l'Est. Je 
fis, à cet effet, diverses démarches; elles étaient restées sans résultat, 
quand j'appris, par une dépêche de M. Fœhr du 15 mai, que le même 
jour, une convention additionnelle avait été ajoutée au traité de Franc- 
fort du 10, d'après laquelle le Gouvernement français s'était engagé à 
faire subroger le Gouvernement allemand aux droits de la compagnie de 
l'Est, concernant l'exploitation de nos chemins de fer. Celte nouvelle 
me surprit beaucoup. Pas un mot qui aurait pu la faire prévoir n'avait 
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été dit à notre chargé d'affaires dans ses nombreux entretiens avec les 
représentants du Gouvernement allemand. M. Delbrück, qu'il avait en- 
core vu le 14, lui avait bien avoué qu'il était question de nos chemins 
•le fer dans les négociations à Francfort ; mais ses paroles vagues pou- 
vaient tout-au-plus être entendues dans le sens, qu'il s'agissait d'ob- 
tenir la renonciation de l'Est à son contrat d'exploitation. Il est étonnant 
que les négociateurs français acceptèrent la demande formée par ceux 
de l'Allemagne, sans faire l'objection qu'on ne pouvait pas introduire 
dans le traité une clause, par laquelle on disposait de la chose d'autrui 
et sans égard encore aux droits souverains d'un autre État, dont on 
n'avait pas même entendu les représentants. Cela s'explique, s'il est 
vrai, comme on l'a rapporté, que les négociateurs français ne compre- 
naient pas la portée de l'engagement qu'ils prenaient, et qu'ils s'imagi- 
naient que les chemins de 1er Guillaume-Luxembourg n'étaient qu'une 
ligne insignifiante de quelques kilomètres, qui ne valait pas la peine 
qu'ils s'en souciassent. L'Est fit la cession de son exploitation que le 
Gouvernement français avait promise , elle lui était interdite par les 
contrats qu'il avait conclus tant avec le Gouvernement luxembourgeois 
qu'avec la société Guillaume-Luxembourg et n'avait aucune valeur en 
droit. On le sa\ait parfaitement à Berlin. Un fonctionnaire supérieur 
du bureau de la chancellerie m'a lui-même dit : « Unsere Rechte 
schweben in der Luit». 

Après le traité de Francfort, j'ai continué mes démarches pour 
pouvoir donner un successeur à l'Est. Je m'adressai au Gouvernement 
belge, que ses intérêts politiques et industriels semblaient devoir dis- 
poser à se charger de l'exploitation de nos chemins de fer, sur une 
partie desquels il exerçait même, dans ce moment, un droit de traction. 
La neutralité de la Belgique rendait d'ailleurs cette combinaison très 
rationnelle. Je ne rencontrai pas de dispositions favorables à Bruxelles. 
Les ministres belges m'éconduisirent sans grand façon. Le roi Léopold 
me parut plus qu'eux s'intéresser a la question ; l'audience qu'il m'ac- 
corda pour l'en entretenir, se prolongea pendant une heure ; je reçus 
la preuve de sa part que je ne l'avais pas importuné, par l'invitation à 
diner dont il m'honora. Je ne pus cependant pas avoir l'espoir d'obtenir 
un résultat. En Belgique régnait la crainte de M. de Bismarck ; la 
presse de ce pays m'en parut particulièrement pénétrée ; je connais des 
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Luxembourgeois, occupant des positions élevées, qui ne purent obtenir 
l'insertion dans les journaux belges d'articles très modérés qu'ils avaient 
écrits pour éclairer l'opinion publique sur nos démêlés avec l'Allemagne. 
Je cite parmi ces journaux Y Indépendance et le Précurseur. 

Je songeai à d'autres combinaisons ; mais partout je rencontrai, 
comme en Belgique, la crainte de M. de Bismarck. La société Guil- 
laume-Luxembourg était d'ailleurs un obstacle à tout arrangement ; il 
fallait son consentement pour qu'un traité d'exploitation pût être vala- 
blement conclu ; elle n'était pas disposée à le donner, de peur de s'ex- 
poser à perdre le revenu de trois millions de francs, que la compagnie 
de l'Est lui payait comme prix de location, en grande partie au moyen 
du subside que M. de Hirscb lui avait lait obtenir de la part du Gou- 
vernement français. M. Philippart seul s'est montré prêt à traiter avec 
nous. Ses démarches furent accueillies d'une manière si peu encoura- 
geante, qu'il ne me fit même pas, pour autant que je me le rappelle, 
de proposition par écrit. Il aurait fallu être bien léger pour songer à 
lui abandonner l'exploitation du réseau Guillaume-Luxembourg, tant 
qu'il n'était pas en mesure de remplir les engagements qu'il avait con- 
tractés comme concessionnaire du réseau Prince-Henri. On me fit à ce 
sujet le reproche de ne pas soutenir assez M. Philippart ; je répondis 
en offrant de donner ma démission pour le cas où je serais tenu de 
l'écouter ; la lettre que j'ai écrite à ce sujet existe. Il y en avait cepen- 
dant qui prétendaient que je n'avais rien de plus à cœur que de livrer 
à cet homme aventureux nos chemins de fer construits, avec ceux qu'il 
devait construire. J'aurais pu confondre les auteurs de ces allégations, 
s'il m'avait été permis de produire les pièces que je possédais. 

Le gouvernement allemand ne nous fit pas connaître immédiatement 
après le traité de Francfort d'une manière précise ses projets au sujet 
de l'exploitation de nos chemins de fer. Le 21 juin, M. Fiehr m'écrivit 
encore : « J'ai eu aujourd'hui une audience de M. Delbrück. Le président 
du Reichsrath m'a dit qu'il ne s'est pas encore occupé spécialement de 
la question. Il m'est impossible de fournir de plus amples renseigne- 
ments en présence des déclarations de M. Delbrück qu'il ne sait pas 
lui-même en ce moment ce qu'il nous proposera. » Nous sûmes de 
nouveau exactement ce qu'on voulait de nous par l'intermédiaire de 
M. d'Ernshausen. Le 13 juillet 1871 , M. Delbrück m'informa que ce 
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dernier arriverait à Luxembourg et qu'il était chargé de s'entendre avec 
le gouvernement luxembourgeois, «sur le règlement de la situation 
créée par la cession des droits de l'Est». Le délégué allemand ne 
formula pas encore celte fois ses propositions par écrit. Il déclara qu'il 
était envoyé pour s'expliquer avec nous au sujet de l'exploitation des 
chemins de fer Guillaume-Luxembourg, que M. de Bismarck désirait 
voir réunie à celle des chemins de fer d'Alsace-Lorraine ; il ajouta que 
le gouvernement allemand était disposé à se charger du service de la 
poste et du télégraphe et à supporter les dépenses de cette adminis- 
tration qui seraient supérieures aux recettes qu'elle produirait. M. 
d'Ernshausen ne lit plus aucune mention de l'indemnité de deux millions 
de thalers qu'il avait réclamée pendant sa première mission ; il fut au 
reste courtois et n'eut recours à aucun moyen d'intimidation ou de 
pression |>our obtenir l'assentiment du gouvernement luxembourgeois à 
ses propositions. J'hésitais d'autant moins à les repousser comme con- 
traires à notre neutralité qu'elles avaient évidemment été faites en vue 
des intérêts militaires de l'Allemagne. Après une première conférence, 
j'en eus à plusieurs jours d'intervalle deux autres avec le délégué 
allemand ; la dernière qui eut lieu à Trêves ne donna pas plus de 
résultat que la première. Il va sans dire que je n'ai pas agi, sans avoir 
l'approbation du Prince-Lieu'enant et de mes collègues. Celle de ces 
derniers est constatée par deux délibérations prises en conseil les 17 
et 20 juillet 1871. 

Le rejet des propositions allemandes ne produisit aucune mauvaise 
humeur apparente à Berlin ; il ne fallait pas trop s'y fier ; M. Delbrück 
avait, en effet, dit à M. Fœhr le 21 juin : Si le gouvernement luxcm- 
tHHirgeois cherchait à nous susciter des embarras, nous aurions le 
moyen de le lui faire regretter. Les négociations avec le gouvernement 
allemand furent continuées. Nous ne pouvions songer désormais qu'à 
obtenir qu'une société allemande fût chargée de l'exploitation de nos 
chemins de fer ; il nous était permis d'espérer que le gouvernement 
allemand, s'il n'avait pas d'arrière-pensée, s'entendrait avec nous à ce 
sujet, puisque tous les intérêts dont il avait à se préoccuper seraient 
ainsi garantis. Je mis en avant notamment la société rhénane dont la 
direction à laquelle je m'étais adressé, paraissait disposée à exploiter nos 
lignes. M. Delbrück n'accepta pas nos ouvertures ; un motif curieux de 
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son refus mérite d cire relève. Il prétendait, comme me l'écrivit M. Fo hr 
le 9 septembre 1871, qu'une société privée pourrai en temps de guerre 
se livrer à des actes contraires à In neutralité plutôt que l'État allemand. 
Il persistait à vouloir réunir l'exploitation de nos lignes à celle des 
lignes allemandes d'Alsace-Lorraiue. M. Fœhr ne parvint pas a connaître 
dans les nombreuses conférences qu'il eut avec lui, sous quelles condi- 
tions un pareil arrangement pourrait être conclu ; il persistait a soutenir 
qu'un lel arrangement était contraire à la neutralité du Grand-Duché, 
et aux engagements pris par le gouvernement luxembourgeois envers 
la société Guillaume-Luxembourg qu'il ne lui était pas permis de rompre. 
Il défendit même cette thèse dans une noie écrite qui resta sans 
réponse. A la (in de 1871, on n'avait ainsi pu s'entendre encore sur 
aucun point. 

Au commencement de 1872, la situation sembla devoir changer. 
Plusieurs journaux allemands, ordinairement bien informés, apportèrent 
la nouvelle qu'une société se formait, sous le patronage du gouverne- 
ment allemand, pour l'exploitation de nos chemins de fer. M. Linden, 
notre consul général à Bruxelles, toujours soucieux de nous faire les 
communications qui intéressaient le pays, confirmait cette nouvelle; il 
nous apprenait qu'un banquier de celle ville, M. Mendel, son ami, était 
en correspondance au sujet de l'entreprise annoncée par les journaux 
allemands avec M. de Bleichrœder, l'homme de confiance, comme on 
sait, de M. de Bismarck en matière financière ; il ajoutait que le projet 
de constituer la société en question était dû à l'initiative même de ce 
dernier qui ne voulait pas faire violence au gouvernement luxembour- 
geois. Les informations de M. Linden devaient paraître sûres, puisqu'il 
avait vu les lettres qui avaient été échangées entre les deux banquiers. 
J'attendais une communication de Berlin au sujet des projets dont je 
viens de parler quand un incident vint en détourner notre attention. 
Le président de notre Chambre fit une interpellation au sujet de 
l'exploitation de nos chemins de fer ; il chercha à démontrer qu'il était 
de l'intérêt du Grand-Duché de la céder au gouvernement allemand et 
que cette cession n'était pas contraire à la neutralité du Grand-Duché. 
La veille du jour fixé pour ma réponse, le 19 février 1872, je revus 
de M. Delbrück, par courrier extraordinaire, une dépêche dalée du 17, 
qui contenait ses propositions sur l'arrangement à conclure, les pre- 
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mières qui uous ont été faites par écrit. Le président du bureau de la 
chancellerie prenant pour point de départ les discussions qui avaient 
eu lieu dans notre Chambre, demandait d'abord notre consentement à 
IVxploitation de nos voies ferrées par la commission chargée de celle 
des lignes d'Alsace-I^rraine ; il déclarait que celte commission s'enga- 
gerait à s'abstenir de tout acte qui pourrait compromettre la neutralité 
du Grand-Duché, et qu'en succédant aux droits comme aux obligations 
de la Compagnie de l'Est, elle serait soumise comme celte dernière à 
la surveillance du gouvernement luxembourgeois ; il promettait encore 
que l'on tiendrail grand compte des intérêts luxembourgeois dans les 
conventions qui devaient être conclues avec l'Allemagne au sujet de la 
poste et du télégraphe. Je fais remarquer que, parmi les obligations de 
. l'Est, se trouvait celle qu'il était tenu de se conformer aux lois du 
Grand-Duché. Ces propositions devaient être prises en considération. 
Sans doute, elles impliquaient l'exploitation de nos chemins de 1er par 
un Étal étranger ; elles laissaient à désirer aussi, parce qu'elles faisaient 
abstraction des droits de la Compagnie Guillaume-Luxembourg; elles 
étaient conçues dans des termes très généraux et ne prévoyaient pas 
des points de délail importants qui pouvaient faire l'objet de stipulations 
plus ou moins contraires aux principes qu'elles admettaient; un projet 
de convention qu'on avait certes eu le temps de rédiger, qui aurait 
déterminé d'une manière précise les conditions de l'exploitation qu'on 
voulait obtenir, nous aurait en outre rassurés, plus que la dépêche du 
17 février 1872, sur les intentions du gouvernement allemand. Mais 
nous ne devions pas être trop exigeants ; nous ne devions pas oublier 
que nous ne pouvions compter sur aucun appui ; les puissances aux- 
quelles nous nous étions adressées pour être soutenus par elles, ne 
nous avaient donné aucun encouragement, sans cependant désapprouver 
notre attitude ; seulement le gouvernement anglais nous témoignait 
beaucoup d'intérêt ; son représentant à Berlin s'est souvent présenté 
chez M. Fœhr, pour avoir de lui des renseignements sur les négocia- 
tions pendantes ; je ne sais pas s'il est intervenu en notre faveur par 
des représentations, comme cela a eu lieu après la note de M. de 
Bismarck du 3 décembre 1870. 

Avant de répondre à M. Delbrück, et, dès le 21 février, je consultai 
le Conseil d'Élat sur la conduite que nous avions désormais à tenir. 
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Dans son avis du 7 mars, ce corps se prononça avec une grande force 
contre toute cession de nos chemins de fer au gouvernement allemand, 
comme contraire à notre neutralité et à notre indépendance garanties 
par le traité de Londres et comme contraire aussi aux stipulations du 
cahier des charges arrêté avec la Compagnie Guillaume-Luxembourg ; 
il soutenait qu'aucune convention valable ne pouvait intervenir avec le 
gouvernement allemand sans l'assentiment de la même compagnie. Dans 
ma réponse à M. Delbrück, du 24 lévrier, je lus moins intransigeant 
que le Conseil d'Klat ; je ne Us aucune promesse formelle ; je déclarai 
seulement qu'en présence des bonnes dispositions que manifestait le 
gouvernement allemand, celui du Grand-Duché était prêt à entrer en 
négociation avec lui au sujet des questions soulevées et à envoyer des 
délégués à Berlin. A partir du moment où ces communications furent 
échangées, on ne parla plus dans les journaux allemands de la consti- 
tution d'une société qui serait chargée de l'exploitation des chemins de 
fer luxembourgeois ; la correspondance entre M. de Bleichrœder et 
M. Mendel cessa également à ce sujet, comme me l'apprit M. Linden. 
Celait sans doute parce que ce projet paraissait désormais sans objet. 

MM. Ulveling, directeur général, Juriou, président du Conseil d'Etat 
pendant l'année, et Fcrhr, notre chargé dallaires, lurent chargés des 
négociations avec le gouvernement allemand. Je rédigeai immédiatement 
les instructions auxquelles ils «levaient se conformer et les leur remis ; 
je leur recommandai notamment, dans le sens de l'avis du Conseil d'État, 
de ne consentir ù l'exploitation par la commission d'Alsace-Lorraine 
qu'en cas d'absolue nécessité; je leur remis également le projet de 
convention qu'ils devaient proposer, si cette dernière éventualité se 
réalisait. Dans les conférences que nous eûmes, et notamment dans 
celle qui eut lieu, la veille de leur départ, chez le Prince-Lieutenant 
du Hoi, où toutes les questions qui se rattachaient à leur mission 
lurent débattues, ils ne manifestaient aucun désaccord avec moi. Ds ne 
tirent surtout aucune objection contre le projet de convention que l'un 
d'eux, M. Jurion, avait conservé pendant plusieurs jours entre les 
mains. Le K> mars, je pus annoncer leur prochaine arrivée à Berlin ; 
ils partirent de Luxembourg le 16 et furent tous réunis à Berlin le 18. 

Nous aurions cependant pu nous dispenser de la peine «pie nous 
nous sommes donnée pour arriver à un résultat. Ce ne fut 4 as notre 
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projet qui servit de base aux négociations, quoique M. Delbrück eût de- 
mandé qu'il fût élaboré ; mais ce lut celui que le président du bureau 
de la chancellerie avait préparé et qui était en tout point contraire aux 
promesses contenues dans la dépêche du 19 février -1872. 

La mort de la Princesse Henri qui arriva le 1 er mai fit une grande 
impression dans le pays et détourna l'attention des négociations qui 
étaient poursuivies à Berlin. Elle fut une occasion pour les Luxem- 
bourgeois de témoigner leurs sympathies au Prince; ils firent à la 
défunte de grandes funérailles et arrêtèrent la résolution de lui ériger 
une statue. Je n'étais pas porté pour l'exécution de ce projet contre 
lequel bien des objections pouvaient être faites ; mais dans ma position 
je ne pouvais pas chercher à résister à l'entraînement général. Le Koi 
vint faire une visite de condoléance à son frère ; il se montra très 
affectueux envers lui. Il s'intéressa beaucoup à nos négociations avec 
l'Allemagne. J'eus de lui une audience qui se prolongea pendant trois 
heures, dans laquelle il m'entre:int presque exclusivement de cette 
question. J'ai assisté à l'enterrement de la Princesse à La Haye avec 
des députations de la Chambre, du Conseil d'État, elc. 

A la mort de la Princesse Henri, je rappelai de Berlin MM. Jurion 
et Ulveling, et M. Fœhr resta seul chargé des négociations. Nous 
étions arrivés au commencement du mois de juin , toujours en cédant 
sur quelque point, sans obtenir que des droits essentiels que nous 
tenions à sauvegarder fussent reconnus. Je demandai alors au Prince, 
pour couper court à toutes les ditlicultés, de m'autoriser à proposer au 
gouvernement allemand l'acceptation pure et simple de toutes les 
conventions intervenues entre le gouvernement luxembourgeois et les 
compagnies de l'Est et du Guillaume-Luxembourg. Celait un moyen qui 
devait paraître infaillible, d'écarter le projet de convention de M. Del- 
brück eu présence des termes de sa dépêche du 19 février. Ma demande 
ne fut |>:is accueillie, parce que, comme je le crois, elle paraissait 
impliquer des concessions que nous ne devions pas faire. Le Prince 
m'engagea, comme le tirent aussi mes collègues, à me rendre moi-même 
à Berlin dans la pensée que ma présence sur les lieux pourrait contri- 
buer à hâter la solution des dillicullés. Je n'étais guère tenté de 
m'aventurer dans le milieu avec lequel j'allais me trouver en rapport. 
Une considération cependant ne me rendait pas ma mission trop 
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désagréable. C'est que les élections pour le renouvellement d'une moitié 
de la Chambre allaient avoir lieu le il juin, et quelles faisaient naître 
de vives passions avec lesquelles j'avais un grand désir de ne pas être 
en contact. 

Dès les premiers jours de mon arrivée à Berlin, je lis avec 
M. Fœhr la connaissance de M. Bleichrœder à qui nous fûmes présentés 
dans un lieu public. Il nous parla immédiatement de nos chemins de 
1er en homme qui était au courant du différend qui existait, et nous 
dit qu'il s'en était occupé et avait songé à en entreprendre l'exploitation. 
Il nous pria d'aller le voir le lendemain à une heure qu'il nous fixa 
pour nous entretenir encore de ce sujet, après qu'il aurait pris encore 
des informations dont il avait besoin chez M. Delbrück. Nous fûmes 
exacts au rendez-vous ; nous ne fûmes pas reçus, parce que M. Bleich- 
rœder était prétendûment absent. Différentes circonstances nous tirent 
croire qu'il ne voulait pas nous recevoir. Effectivement quelques 
minutes après avoir quitté sa maison, repassant dans la rue où elle se 
trouvait, nous l'en vîmes sortir à quelques pas de nous et remarquâmes 
qu'il évitait de regarder de notre côté. Nous étions convaincus que les 
renseignements qu'il avait reçus chez M. Delbrück l'avaient déterminé 
à ne plus vouloir nous entretenir, que même cela lui avait été recom- 
mandé pour qu'il ne fut pas dans le cas de reconnaître que le gouver- 
nement allemand aurait été disposé à consentir à l'exploitation de nos 
chemins de fer par une société allemande. 

Nous eûmes tous les jours, M. Fœhr et moi, des conférences avec 
les délégués allemands, qui étaient au nombre de trois, MM. Delbrück, 
Herzog (qui fut plus tard secrétaire d'État en Alsace-Lorraine), et un 
conseiller du bureau de la chancellerie. M. Delbrück seul discutait avec 
nous ; ses deux assesseurs se bornaient à écouter, dans l'attitude d'un 
grand respect pour leur chef. Celui-ci nous apparaissait comme un bu- 
reaucrate autoritaire, à l'esprit retors, sur lequel les meilleures raisons 
n'ont aucune prise après qu'il a une fois manifesté son opinion. Nous 
ne réussîmes pas à obtenir de lui de concession , même quand nous 
pouvions invoquer, avec le meilleur fondement , la promesse qu'il avait 
faite dans sa dépêche du 17 février 1872 que le Gouvernement allemand 
maintiendrait les droits du Grand- Duché tels qu'ils étaient établis par 
les conventions conclues avec les sociétés Guillaume-Luxembourg et de 
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l'Est. Nous formions une demande à laquelle nous tenions particuliè- 
rement ; c'était celle que le Grand-Duché fût garanti par une stipula- 
tion expresse contre toutes les réclamations dont il pouvait ëttv l'objet 
de la part de la société Guillaume-Luxembourg. Celle-ci était fondée à 
en élever, parce que des moditicalions graves, préjudiciables à ses inté- 
rêts, étaient apportées par le traité projeté au cahier des charges de 
son entrepris»' et à d'autres conventions qui s'y rattachaient; et ensuite 
parce que le Gouvernement luxembourgeois violait la défense qui lui 
avait été imposée de céder l'exploitation des chemins de fer Guillaume- 
Luxembourg à un Ktat étranger. Rien de plus juste certainement «pie 
notre désir d'obtenir la garantie du Gouvernement allemand. Il voulait 
nous taire accepter, malgré nous, un traité par lequel nous méconnais- 
sions des engagements que nous avions pris ; il nous exposait donc à 
une action en dommages-intérêts, et il aurait pu nous laisser la charge 
de les supporter lorsqu'ils étaient la conséquence exclusive de son fait. 
Nous insistions d'autant plus, M. F<ehr et moi, sur l'admission de la sti- 
pulation concernant la garantie comme formant une condition essen- 
tielle d'une entente qu'il s'agissait de mettre notre pays à l'abri d'une 
prétention qui pouvait s'élever selon les circonstances à des millions. 
On refusait obstinément de l'accueillir. Le 10 juin nous eûmes avec 
les trois négociateurs allemands une conférence qui devait être la der- 
nière ; elle se prolongea pendant près de cinq heures et finit à 10 heu- 
res du soir. J'y ai discuté vivement avec M. Delbrück la question de 
la garantie. J'ai relevé avec force l'injustice qu'il y aurait si notre pe- 
tit pays était rendu responsable de stipulations portant atteinte aux 
droits de tiers qui lui étaient imposés dans l'intérêt du grand empire 
allemand. Mon interlocuteur s'emporta; il prit les dossiers dont il était 
entouré, les jeta avec colère sur la table qu'il avait devant lui, en sex- 
clamant: «Plus d'union douanière, plus de traité postal, plus de traité 
télégraphique ! » Ses assesseurs paraissaient étonnés , autant que nous- 
mêmes, M. Fœhr et moi, de cette manière violente de rompre les négo- 
ciations ; nous nous retirâmes sans prendre congé , dans une grande 
perplexité au sujet de ce (pie nous auons à faite. Nous nous ren- 
dîmes chez M. Nothomb, ministre de Belgique à Berlin, que nous avions 
plus d'une fois entretenu de la garantie et qui nous avait même rnga- 
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gés à ne pas céder sur ce point. Après lui avoir fait connaître ce qui 
setait passé, ii nous donna le singulier conseil que voici : « Les bureau- 
crates prussiens, » nous dit-il, « sont très impériaux ; ils croient que le 
respect de leur autorité exige qu'ils maintiennent une prétention qu'ils 
ont une fois élevée, surtout contre les faibles; ils ne leur font pas de 
concession, s'ils n'en obtiennent d'abord un aete de soumission. Écrivez 
à M. Delbrück, rappelez succinctement les considérations sérieuses que 
vous pouvez faire valoir dans l'intérêt de votre cause, et déclarez-lui 
que, s'il ne peut pas y avoir égard, vous êtes prêts à renoncer à la 
garantie. » Nous fîmes à M. Nolhomb des objections, mais il persista 
dans sa manière de voir. J'étais très tenté de soumettre l'affaire à M. de 
Bismarck ; je craignais cependant d'être éconduit par quelque tin de 
non recevoir qu'il invoquerait pour ne pas contrarier un haut fonction- 
naire qui était sous ses ordres directs. Je me résignai , toute réflexion 
faite, a risquer l'aventure et ä suivre le conseil de M. Nolliomb. J'écrivis 
fort tard dans la nuit et fis remettre à l'hôtel de la chancellerie une 
lettre rédigée dans le sens indiqué par lui, que M. Ftchr seul signa, 
comme persona grata. Le lendemain , dans la matinée déjà , ce dernier 
fut invité à se présenter à la chancellerie, où on lui apprit que la dis- 
position sur la garantie était admise et le traité lut paraphé. Je télé- 
graphiai à Luxembourg : « Après rupture des négociations, convention 
au sujet des chemins de fer Guillaume- Luxembourg conclue. » Celte 
dépêche arriva à sa destination après les élections. Je mentionne cette 
circonstance, parce qu'on a avancé qu'elle aurait eu de l'influence sur 
le résultat des élections. 

Je ne m'enorgueillis pas du traité du H juin 1872. Il était contraire 
à notre indépendance et à notre neutralité; il restreignait, malgré les 
promesses faites par M. Delbrück, les droits que le Gouvernement 
luxembourgeois avait jusque-là exercés par rapport aux chemins de fer 
Guillaume-Luxembourg ; il contenait des dispositions qui avaient pour 
effet d'ajourner le remboursement de la subvention de huit millions de 
francs qui avait été accordée à la société concessionnaire. Je me félici- 
tais cependant d'avoir fait tout ce qui dépendait de moi pour obtenir 
un résultat plus favorable. Je me félicitais surtout d'avoir lutté éner- 
giquement pour faire admettre la stipulation au sujet de la garantie, 
quand la société Guillaume-Luxembourg me lit notifier par exploit du 



Digitized by Google 



- 91 _ 

18 juin 1872 une protestation contre la violation par le Gouvernement 
luxembourgeois des droits qu'il lui avait reconnus, en se réservant d'en 
poursuivre la répression par toutes les voies légales. La société n'a pas 
commencé ce procès jusqu'à présent ; elle n'a aucun intérêt à faire 
valoir ses prétentions, tant quelle perçut la rente de trois millions de 
francs qui lui est assurée par le Gouvernement allemand. 

La convention du H juin 1872 fut soumise à l'approbation des Puis- 
sances signataires du traité de Londres du i l mai 1867. Le Gouvernement 
anglais, en donnant la sienne, fit la réserve qu'elle ne (levait pas être 
considérée comme établissant un précédent par rapport à d'autres États 
dont la neutralité est reconnue par les traités. La Chambre des députés 
fut ensuite appelée à donner son approbation à la convention ; elle 
l'adopta, sans la discuter longuement, dans la séance du 28 juin 1872. 
Les membres de l'opposition qui prirent part à la discussion, s'occu- 
pèrent principalement des élections et me reprochèrent d'avoir cherché 
à les inlluencer en retardant la solution du différend avec l'Allemagne, 
(//était puéril. Il est, en effet, bien établi par les pièces que nous 
n'avons pas cessé de négocier un seul instant d'une manière sérieuse 
pour obtenir des conditions meilleures que celles qui étaient proposées. 
Nous avons certes eu raison d'insister, puisque jusqu'au jour où le 
traité a été signé, des concessions nous ont été faites, parmi lesquelles 
la stipulation sur la garantie au moins a une grande valeur. Jamais au 
surplus des élections ne se sont laites dans notre pays dont le résultat 
peut moins être attribué ;« l'intervention du Gouvernement, que celles 
de 1872. Ses partisans lui reprochaient de trop s'abstenir, quand ils 
voyaient des fonctionnaires user ouvertement de l'influence que leur 
donnaient leurs fonctions, pour combattre les candidats qui étaient portés 
pour lui. Pour ma part, je n'ai pas dit à un seul électeur pour ou 
contre quel candidat il devait voter ; je n'ai employé aucun agent pour 
des recommandations de ce genre ; je n'ai pas écrit une syllabe dans un 
journal dans le même but. J'ai toujours eu une grande répugnance pour 
les menées électorales; quand j'étais sur les rangs, je ne me suis pas 
même adressé aux électeurs pour leur demander leur voix. Ce qui aux 
élections de 1872 a surtout nui à l'opposition, c'est que parmi ceux qui 
en faisaient partie il y en avait qui soutenaient sans retenue la cause 
de l'étranger et donnaient toujours tort au Gouvernement luxembour- 
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geois, au milieu des difficultés dont il était entouré, quoi qu'il fil pour 
défendre les intérêts et les droits du Grand-Duché. 

La commission générale de Strasbourg, en prenant possession de 
l'exploitation des chemins de fer Guillaume-Luxembourg au nom du 
gouvernement allemand, agit de suite d'une manière qui justifiait les 
appréhensions qu'on avait conçues avant la conclusion du traité du 
11 juin 1872. Le i> septembre, son représentant vint me communiquer 
le règlement d'exploitation concernant les chemins de fer d'Alsace-Lor- 
raine, en m'invitant à le faire publier, pour qu'il pût être appliqué dès le 
15 septembre, selon sa forme et teneur, à l'exploitation des chemins de 
1er Guillaume-Luxembourg; c'était pour moi une surprise, car je n'avais 
reçu aucune information depuis le 11 juin, qui me taisait prévoir qu'on 
élèverait cette [(rétention. Je lis observer à mon interlocuteur qu'il 
était impossible de satisfaire à sa demande dans le délai tixé, parce que 
le règlement devait être soumis au Conseil d'État et ensuite au prince 
Henri qui se trouvait à La Haye, qu'il exigeait d'ailleurs un examen 
attentif à cause des dispositions contraires à nos lois qu'il paraissait 
contenir, qui, d'après l'art. 1 er du traité du 11 juin, ne pouvaient pas y 
être maintenues. L'on me déclara que, si la publication exigée n'était 
pas faite pour le lo, l'exploitation des chemins de fer Guillaume-Luxem- 
bourg serait interrompue à partir de la retraite de l'Est, qui devait avoir 
lieu le 15 même. Cette menace fut faite d'un ton impérieux, difficile à 
endurer, au milieu de la gare de Luxembourg où je me trouvais avec 
M. N. Salentiny. Nous ne pouvions pas nous exposer au danger de la 
voir réaliser. Je lis grande diligence, et le règlement d'exploitation put 
être publié en vertu d'un arrêté signé le lo septembre par le Prince 
avec la réserve, très peu efficace, proposée par le Conseil d'État, qu'il 
ne serait exécutoire que pour autant qu'il était conforme au traité du 
11 juin 1872. 11 fut de suite intégralement mis en vigueur. Le gouver- 
nement allemand consentit cependant à entrer en négociation au sujet 
de la question de la force obligatoire des dispositions y contenues qui 
ne s'accordent pas avec nos lois; le délégué qu'il envoya à Luxembourg, 
nous lit des concessions qui n'étaient pas sans valeur ; je les indique 
dans l'exposé de la situation qui parut en 187-t au chapitre qui concerne 
les chemins de fer. Quoiqu'elles fussent constatées dans le procès- 
verbal qui fut dressé des conférences que j'eus avec le négociateur alle- 
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maiid, elles restèrent sans suite. I n arrêt qui lut rendu par la Cour 
supérieure, après que je me fus retiré du Gouvernement, en fut peut- 
être la cause. J'ai écrit récemment une brochure dans laquelle j'ai exa- 
miné cet arrêt. Il a eu le tort surtout de décider des questions sur 
lesquelles il pouvait s'abstenir de se prononcer et qui n'avaient pas 
toutes été soulevées pendant l'instance. 

La commission de Strasbourg a encore montré par la manière dont 
elle a procédé à l'exploitation de nos chemins de fer, qu'elle ne les 
possédait pas seulement pour qu'ils servissent aux transports pacitiques 
du commerce et de l'industrie. Elle se conduisait, comme le gouverne- 
ment prussien a l'habitude de le faire, lorsqu'il poursuit un but politique 
ou militaire. Elle dépensa immédiatement des millions pour mettre tout 
le réseau en bon état, pour établir des doubles voies, pour agrandir les 
gares et y créer de nouvelles installations ; elle eut à son service des 
employés quatre, cinq et six fois plus nombreux que ceux de la com- 
pagnie de l'Est. Elle agit de toute façon, comme si elle se souciait peu 
de relever les revenus de son entreprise. Le grand zèle qu'elle déploie, 
a un mauvais côté pour nous ; nous voyons, en effet, reculer constam- 
ment le moment où pourra être remboursée la subvention de huit mil- 
lions que l'État a accordée à la société Guillaume-Luxembourg. Il est à 
craindre même que ce moment n'arrive pas pendant le temps fixé pour 
l'exploitation par la commission de Strasbourg. Le produit du réseau est 
cependant considérable et toute autre compagnie qui en aurait obtenu 
l'exploitation, serait à même aujourd'hui de commencer à rembourser 
nos avances. 

Le gouvernement allemand fournit lui-même la preuve que nous 
avions raison de soutenir contre lui, qu'en demandant l'exploitation de 
nos chemins de fer, il élevait une prétention qui ne s'accordait pas avec 
notre neutralité. En 1873, un Luxembourgeois sollicita la concession 
d'une ligne se dirigeant de Luxembourg à la frontière française près de 
Longwy. Dès que le gouvernement allemand en fut informé, il réclama; 
il prétendait que le gouvernement luxembourgeois ne pouvait pas auto- 
riser la construction du chemin de fer projeté, sans contrevenir aux 
obi igations que la neutralité lui imposait. Il alla donc bien au delà de la 
thèse que nous défendions pendant les négociations au sujet du traité 
du II juin 1875. Je n'hésitai jus à lui répondre que, puisqu'il ne con- 
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sidérait pas comme contraire à la neutralité l'exploitation qu'il avait 
entreprise d'un réseau aboutissant aux lignes allemandes qui se dirigent 
vers les forteresses de Tliionville et de Metz, il ne pourrait, à plus lorte 
raison, pas considérer comme y étant contraire la construction par un 
particulier, dans le Grand-Duché, d'un chemin de fer quelconque'. On 
ne s'adressa plus ensuite à moi au sujet de cette affaire ; le ministre 
allemand à La Haye la traita verbalement avec le prince Henri. Il ne 
nous fut témoigné aucune mauvaise humeur à Berlin pour l'argument 
ad hominem que j'ai employé. On voit donc par les faits qui ont suivi 
de près la prise de possession des chemins de fer Guillaume- Luxem- 
bourg par la commission de Strasbourg, aussi bien que par les considé- 
rations que j'ai exposées plus haut, que le gouvernement luxembourgeois 
n'était pas sous l'influence de préventions, quand il ne voulut pas céder 
leur exploitation à l'Ktat allemand. 

Outre les lois dont j'ai parlé jusqu'à présent, le gouvernement de 1$G7 
en a élaboré d'autres sur des matières importantes, sans qu'on puisse 
lui reprocher d'avoir cédé à la manie de légilérer. Telles sont celles 
qui concernent les droits et les devoirs des fonctionnaires, l'augmen- 
tation de tous les traitements, l'organisation de plusieurs services pu- 
blics, l'enseignement primaire et moyen, les maladies contagieuses du 
bétail, la vaine pâture, les professions ambulantes, les collectes à do- 
micile, la création de la Banque nationale, celle de l'évêehé de Luxem- 
bourg. 

Plusieurs de ces lois ont eu un grand caractère d'utilité. Je cite 
particulièrement celle relative aux professions ambulantes du 18 juin 
1870. Pendant mes tournées, j'avais souvent entendu des plaintes au 
sujet des bandes de \agabonds luxembourgeois qui se faisaient alors 
redouter dans nos campagnes; elles étaient organisées à l'instar de celles 
«les Bohémiens, parcouraient le pays dans tous les sens, s'installaient 
dans le voisinage des villages avec femmes et enfants, comme si elles 
voulaient se mettre à portée des habitants pour exercer leurs petits 
métiers, tandis qu'elles se livraient principalement à la mendicité et au 
maraudage, n'hésitant pas à l'occasion d'employer la menace ou la vio- 
lence pour obtenir ce qu'elles convoitaient. Il a été constaté, que le 
nombre des individus que comprenaient les familles qui menaient ce 
genre d'existence, s'élevait à 1300 approximativement. Le mal était donc 
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devenu très grand. Je le signalai au conseil ; M. Vannerus se chargea 
d'y porter remède. Il rencontra la résistance du Conseil d'Ktat qui or- 
donna le second vote de la loi qui- la Chambre avait adoptée. Les me- 
sures qu'il parvint à Taire décréter, furent exécutées avec une grande 
vigueur par la gendarmerie sous les ordres de M. Crespin. Elles eurent 
un plein succès, et les parties du pays que ces bandes exploitaient par- 
ticulièrement, lurent délivrées d'un véritable lléau. 

Le projet de loi sur la Banque, nationale nous suscita uii" oppo- 
sition toit vive et fort tenace pendant les sessions de la Chambre de 
1872 et 1873. C'était à moi que les adversaires de cette institution en 
voulaient surtout. Je n'en avais cependant pas provoqué la création, et 
j'avais abandonné à mon collègue que l'alfaire concernait, les négociations 
avec les demandeurs en concession. Mes convenances et mes intérêts 
devaient me rendre peu favorable à une institution de ce genre. J'avais 
eu avec les administrateurs les plus influents de la Banque internatio- 
nale des relations déjà avant qu'elle fût Ibndée ; elles devinrent vrai- 
ment amicales à la suite des violentes attaques que nous eûmes à sup- 
porter en commun. Je ne sais pas quelle considération personnelle 
aurait pu prévaloir sur le désir que je devais avoir de maintenir ces 
bonnes relations, qui m'étaient agréables et n'avaient pour moi que des 
avantages. J'ai concouru à la fondation de la Banque nationale, parce 
que j'ai cru qu'elle serait utile au pays sous les mêmes rapports que la 
Banque internationale. C'était le sentiment général ; peut-être doit-il 
être attribué à quelques actes de la Banque internationale elle-même, 
rpie ses anciens adversaires, devenus ses partisans chaleureux, lui 
avaient reprochés. Le fait est que le gouvernement n'aurait pu rejeter 
la demande en concession, sans blesser l'opinion publique, sans être 
l'objet d'uae suspicion générale. Que parmi les hommes qui s'y inté- 
ressaient, il y en ait eu qui n'étaient pas d'une extrême probité et dé- 
licatesse, cela peut être reconnu. Aurait il fallu s'abstenir pour ce 
motif? mais alors il ne faudrait vraiment plus rien entreprendre, on ne 
peut empêcher de mauvais éléments de s'introduire dans toutes les 
affaires ; nous avons surtout acquis de l'expérience sous ce rapport par 
nos chemins de fer. Au surplus, la Banque nationale est régie par des 
statuts bien plus rigoureux que sa concurrente ; elle doit être considérée 
comme une entreprise sérieuse, puisqu'elle dispose de toutes les sommes 



que les actionnaires s'étaient engagés à verser. Il est incontestable qu'à 
cette heure elle rend des services. 

I n projet de loi qui a encore donné lieu à des débats nnim s à la 
Chambre, c'est celui qui a été relatif ;i la création d'un évéché à Luxem- 
bourg. Il nie semblait propre dans la situation des choses, ;i résoudre 
la question du concordat qui est posée dans toutes nos Constitutions 
et a fréquemment été mentionnée dans le discours du Trône et les 
adresses de la Chambre, où elle a suscité de longues discussions. Le 
projet a élé attaqué par l'opposition surtout comme une œuvre de clé- 
ricalisme, attentatoire aux droits de l'autorité civile. J'y avais cependant 
introduit des dispositions, d'après lesquelles l'évèque devait être Luxem- 
bourgeois, obtenir lagréation du gouvernement et prêter au Roi Grand- 
Duc le serment de fidélité, conçu dans les mêmes termes que celui 
dont on se contente encore aujourd'hui en France, tandis que sous le 
régime du vicaire npostolique, qui prévalait jusque là, le chef du clergé 
n'était pas lié par une règle envers l'autorité civile. Il ne s'agissait 
pas de cléricalisme ; aussi la loi fut adoptée à une grande majorité par 
la Chambre, qui a prouvé plus d'une fois plus tard, par ses votes con- 
cernant l'enseignement primaire, qu'elle était libt'rale. 

II sVst passé au sujet du projet de loi sur l'évêché un point qui 
me semble mériter que j'en fasse encore mention. J'ai rédigé ce projet 
au moment où M. de Bismarck venait de commencer le Kulturkampf et 
y déployait toute son ardeur. Il avait donné un avertissement au gou- 
vernement belge, parce qu'il s'était montré trop favorable aux membres 
du clergé allemand expulsés qui avaient trouvé un refuge en Belgique. 
Nous devions chercher à ne pas le blesser à l'endroit sensible. J'eus 
l'idée de charger M. H» ehr de lui communiquer notre projet de loi et 
de lui écrire que cette communication lui était faite, pour lui donner 
connaissance de notre manière d'apprécier la question des rapports de 
l'Kglise avec l'Ktat. J'ai pensé que cette démarche serait considérée 
comme un acte de courtoisie et de bon voisinage qui plairait d'autant 
plus que nous maintenions les droits de l'autorité civile. Je ne me suis 
pas trompé dans mon attente. Quelques jours après que la lettre de 
M. Fœhr fut expédiée, la Gazette de l'Allemagne du Xord publia un 
article sur notre projet de loi ; elle l'examinait en détail, en approuvait 
toutes les dispositions, et le présentait en quelque sorte comme un 
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modèle à imiter. Nous en fûmes agréablement surpris, mes coliques et 
moi. Comme le journal qui contenait l'article, ne s'était jamais occupé 
«les lois du Grand-Duché, qu'il était l'organe du grand chancelier, sur- 
tout pour les questions qu'il prenait à co-ur comme celles qui se rat- 
tachaient au Kulturkampf, nous l'attribuâmes aux inspirations de ce 
dernier. C'est ainsi que nous avons pu invoquer les meilleures autorités 
pour repousser le reproche de cléricalisme. 

Nous avons reçu, à propos du Kulturkampf, d'autres témoignages 
«les bonnes dispositions du gouvernement allemand h notre égard. Ainsi 
il s'adressa à nous, pour connaître les effets des principes en vigueur 
dans le Grand-Duché, qu'il voulait introduire dans la législation qu'il 
préparait sur les rapports de l'Église et de l'État ; il nous demanda 
quelle influence le mariage civil avait exercé chez nous sur le nombre 
des mariages religieux. Nous dûmes, en grande partie, la faveur dont 
nous jouissions à Berlin, au chef de notre clergé, M* r Adames, qui, 
par patriotisme, a tenu envers les prêtres catholiques réfugiés sur notre 
territoire, une conduite dictée par le désir de mettre le gouvernement 
à l'abri de tout reproche. 

J'ai rappelé dans les pages qui précèdent, les principaux actes du 
gouvernement de 1867 ; je ne m'arrêterai pas aux autres ; je puis très 
bien m'en dispenser. Nous avons rendu compte, en effet, de toute notre 
gestion des affaires du pays dans les exposés de la situation adminis- 
trative que nous avons publiés en 1868, 1871 et 1874, à l'instar de ce 
qui s'est pratiqué sous le régime des Pays-Bas et sous le gouvernement 
que M. de la Fontaine a présidé pendant les années 1843 a 1848. Je 
crois pouvoir dire que ces documents constatent que nous n'avons rien 
négligé pour accomplir d'une manière complète la tâche qui nous était 
imposée, que nous avons abordé résoJument toutes les questions, sans 
craindre d'engager notre responsabilité ou de nous attirer des difficultés. 
Nous n'avons pas ralenti notre travail, M. Vannerus et moi, au moment 
où nous étions décidés à nous retirer. Quand notre démission a été 
acceptée, des projets de loi étaient préparés, les plus nombreux par 
M. Vannerus, qui suffirent pour occuper la Chambre pendant plusieurs 
sessions. J'ajoute que le Gouvernement n'était pas secondé par des 
conseillers de gouvernement effectifs, en dehors du secrétaire général, 
et qu'il recourait bien rarement à des commissions pour la rédaction 
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des projets de loi. Personnellement, je n'ai pas même abandonné aux 
bureaux le soin de rédiger un seul des articles concernant les brandies 
de mon service qui ont été insérés dans les exposés de la situation 
administrative. Je n'ai cependant absolument pas eu besoin de nf ex- 
ténuer de fatigue. Nous lûmes aussi toujours assidus à notre poste. 
Depuis que la guerre de 4870 fut déclarée jusqu'à la conclusion du traité 
du 41 juin 4872, je n'ai pas quitté la ville une seule fois, soit pour 
visiter ma famille, soit pour donner des soins à mes affaires person- 
nelles. Nous n'avons pas manqué non plus d'être présents à l'Hôtel du 
gouvernement pendant les heures de bureau. 

Ma démission de président du gouvernement fut acceptée par le 
prince Henri le 26 décembre 4874. C'était un moment où il semblait que 
j'aurais dû désirer conserver mes fonctions. Aucune question grave ou 
embarrassante n'attendait une solution. La construction des chemins de 
fer Prince-Henri, qui nous avait donné des soucis constants et avait été 
l'objet des prédictions les plus décourageantes, paraissait assurée; deux 
lignes principales du réseau, celle d'Esch à Athus et celle de Diekirch 
à Wasserbillig, étaient en exploitation ; des travaux considérables étaient 
exécutés sur les autres, et quelques brillantes aflaires que Philippart 
venait de conclure, permettaient d'espérer que les fonds ne manque- 
raient pas pour les achever ; la situation financière était satisfaisante ; 
au lieu d'un déficit que nous avons trouvé à notre entrée en fonctions, 
il y avait un boni en caisse de six millions. Une grande prospérité 
régnait dans le pays et facilitait la tâche de l'administration ; l'augmen- 
tation du traitement de tous les fonctionnaires devait produire sur eux 
une impression qui les disposait à bien seconder le gouvernement, 
l'accord était parfait entre mes collègues et moi ; nous jouissions de la 
confiance du Souverain et de Son Lieutenant, ainsi que de celle de la 
grande majorité de la Chambre. Les inquiétudes que m'a toujours données 
la gestion des affaires de l'État, la lassitude que j'ai ressentie à la suite 
d'une application constante, pendant sept ans, à des questions que je 
prenais à c<eur, les fortes et injustes préventions auxquelles j'étais en 
butte et qui me faisaient reprocher les actes les plus répréhensibles, 
me déterminèrent à me démettre de mes fonctions et à insister pour 
que ma démission fût acceptée. J'ai toujours eu beaucoup de goût pour 
le genre de travail auquel un membre du gouvernement est assujetti, et 
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j'ai éprouvé toujours une grande satisfaction à participer à des actes qui 
peuvent produire des résultats utiles. Mais ces dispositions n'ont pu 
prévaloir sur mes répugnances. Ce sont les ambitieux qui supportent 
le mieux les désagréments attachés à l'exercice du pouvoir ; ils éprouvent 
ii occuper les positions les plus élevées dans l'État, des jouissances qui 
leur procurent d'amples compensations. Ils sont d'ailleurs particulière- 
ment habiles à éloigner de la voie qu'ils veulent suivre, les obstacles 
qui peuvent la rendre ditïicile. 

On a répandu le bruit, que des difficultés que j'aurais avec le 
Prince -Lieutenant du Roi, auraient été la cause de ma retraite. Il n'en 
est pas ainsi. Le bruit dont je parle, s'explique cependant. Voici ce 
qui « st arrivé. Peu de temps avant que ma démission fût acceptée, M. 
Philippart avait formé une demande dont il avait présenté l'admission, 
conformément à son habitude, comme devant avoir une influence déci- 
sive sur le succès de son entreprise. Il désirait (pie la section vers 
Kscb, de la ligne de Beltembourg à Albus, fût dirigée par Rume- 
lange sur Esch. Je n'étais pas favorable a cette demande que je consi- 
dérais comme contraire aux termes de l'acte de concession, et j'avais 
refusé de l'admettre. Le prince Henri, qu'il était toujours facile d'in- 
quiéter, quand il s'agissait de nos chemins de fer, se laissa séduire par 
les arguments de M. Philippart. Il aborda la question dans une confé- 
rence qu'il eut avec tous les membres du gouvernement. Après m'avoir 
entendu soutenir mon opinion, il me dit qu'on pouvait croire qu'elle 
m'était dictée par mes intérêts. Je le priai de s'expliquer et d'indiquer 
quels étaient les intérêts auxquels il faisait allusion. Il me répondit 
qu'on pouvait supposer que je voulais rendre un service à la com- 
mission de Strasbourg, en empêchant, comme elle le désirait, que le 
chemin de 1er Prince- Henri traversât Rumelange, pour qu'elle permit à 
l'usine de Hollerich, dont j étais actionnaire, de se raccorder à la gare 
de Luxembourg. La sortie du Prince était d'autant plus mal fondée, que 
ce raccordement ne pouvait être refusé d'après le cahier des charges 
des chemins de fer Guillaume-Luxembourg ; elle nous surprit énormé- 
ment. Elle ne me lit pas perdre le calme et je la relevai, comme si 
elle me paraissait être une plaisanterie. Je n'ai toujours eu qu'à me 
louer de mes rapports avec le Représentant de notre Souverain ; j'ai 
reçu de lui des preuves nombreuses de la confiance entière qu'il avait 
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en moi. Je n'ai jamais pu m'apcrcevoir qu'elle lïil ébranlée, quoique* je 
fusse parfois en désaccord avec lui sur des questions importantes con- 
cernant nos chemins de 1er, auxquels il s'intéressait avec une vraie 
passion. Pendant les dernières années où je remplissais les fonctions 
de président du gouvernement, il me témoignait les mêmes sentiments 
qu'auparavant. En 1872, je lui ai parlé un jour très sérieusement, en 
présence de mes collègues, de mon intention de me retirer; il m'en- 
gagea de la manière la plus touchante à ne pas l'abandonner; au prin- 
temps de 4874 encore, il se montra si peu disposé à m'accorder ma 
démission, qu'il ne répondit pas même à la lettre par laquelle je la lui 
ai demandée. J'ai donc pu ne pas être offensé par ses paroles dans la 
circonstance dont je parle ; j'ai pu admettre qu'elles dépassaient sa 
pensée, et que, s'il s'était laissé induire en erreur, il ne manquerait 
pas de reconnaître son tort. Il ne revint plus ensuite sur la demande 
de Philippart ; il a dû voir qu'elle n'était pas justifiée, puisque man 
successeur ne l'accueillit pas plus que moi. Au moment où il consentit 
à me décharger de mes fonctions, il me refusa une petite faveur à la- 
quelle je tenais ; il fit bien entendre qu'il regrettait ma retraite, en me 
disant : je ne puis m'empêcher de vous lAcher, puisque je vois qu'il est 
impossible de vous retenir ; mais il ne voulut pas que je restasse en 
fonctions pendant un mois encore, comme je le lui demandais, pour 
pouvoir expédier les affaires qui étaient préparées ou qui étaient sur le 
|M)int de l'être. Je dus déguerpir sans délai, ce qui frappa tout le monde ; 
le Prince se proposait de se rendre à Weimar ; il désirait que le nou- 
veau gouvernement fût installé avant son départ. C'était un caprice* qui. 
vu les circonstances, ne me paraissait pas raisonnable. 

Nous avons eu, M. Vannerus et moi, des témoignages d'approbation 
de notre conduite, auxquels nous avons pu attacher quelque valeur. 
La grande majorité de la Chambre a applaudi, quand M. de Blochausen, 
mon successeur, en annonçant à la Chambre; la formation du nouveau 
gouvernement, a dit : « La retraite de MM. Servais et Vannerus, le len- 
» demain du vote unanime du budget, démontre qu'ils possédaient la 
» contiance de la Chambre ; celle du Souverain et du pays ne leur ont 
»pas fait défaut un seul instant; ils emportent l'estime du pays «'t la 
» conscience du devoir vaillamment rempli ». Mon élection, à une im- 
mense majorité, comme membre du conseil communal en remplacement 
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de l'ancien l»ourgmestre, M. Simonis, sans que j'aie fait aucune démarche 
auprès des électeurs, ma nomination, à mon insu, comme président de 
la société agricole et de la s eiété des arquebusiers de Luxembourg, 
attestent le.-» sympathies dont jouissait l'administration que je présidais. 
Je rappelle ces démonstrations, parce qu'on peut réellement se féliciter, 
dans notre pays, d'en avoir été l'objet, après sept ans de gouvernement. 
J'ai su parfaitement, quand ell-s se sont produites, qu'd ne fallait pas 
y attacher trop d'importance et qu'elles n'étaient pas une garan'ie pour 
l'avenir. Je l'ai éprouvé, il y a quelques mois. J'ai eu à peine assez, 
de voix pour être porté' sur la liste des candidats que la Chambre 
propose pour la nomination des membres du comité du contentieux du 
Conseil d'Ktat, quoique je fasse partir de ce corps depuis sa création 
en 1857 et quoique jV-n fusse le président au moment même du vole. 
En 180", peu de temps avant mon entrée ;iu gouvernement, j'avais été 
plus heureux ; je fus le premier sur la liste des candidats et reçus 
même toutes les voix moins une. 

Au moment où j'ai quitté le gouvernement, je fus nommé président 
du Conseil d'État et membre de la commission des curateurs de l'Athé- 
née ; j'avais déjà rempli ces dernières fonctions pendant dix ans avant 
18ß7. On m'accorda aussi le titre de Ministre d'État honoraire, qui 
avait été décerné pour la première fois à M. de Tornaco, en vertu d'un 
arrêté que j'ai signé sur le désir exprimé par le prince Henri. Par 
arrêté du 17 décembre 187ô', je fus appelé aux fonctions de bourg- 
mestre de la ville. Ma nomination avait donné lieu à des tiraillements 
qui me tirent hésiter à l'accepter. Il y avait quelque témérité de ma 
part de me charger des fonctions de bourgmestre. Je pouvais échouer 
dans l'accomplissement de ma tâche, et perdre, sans espoir d'aucun 
avantage, la faveur dont je jouissais auprès de mes concitoyens, après 
avoir éprouvé des désagréments et des mécomptes. Je ne me suis pas 
arrêté à ces considérations. Je suis entré dans l'administration commu- 
nale, parce que, désireux de mener «ne vie plus active que pendant 
l'année qui venait de s'écouler, je croyais y trouver des occupations qui 
convenaient à mes goûts et qui n'étaient pas trop pénibles. La ville 
était d'ailleurs dans une situation qui présentait de l'intérêt pour quel- 
qu'un qui a le désir d'être utile. Klle se transformait et se renouvelait 
pour ainsi dire. Dans cette situation, des actes devaient être accomplis 
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qui exerceraient une grande influence sur l'avenir de notre cité ; il 
m'était agréable d'y prendre part. Je croyais donner la preuve que je 
n'étais pas un grand ambitieux, en consentant à être bourgmestre, après 
a\oir rempli les fonctions de président du gouvernement. Mais on ne 
croit plus aujourd'hui au moindre désintéressement, sans doute parce 
qu'il y en a trop qui se vantent de c^lui qu'ils n'ont pas. Il y eut donc 
des personnes qui s'imaginèrent que je désirais occuper cette position 
qui, sans être très avantageuse ni très élevée, me mettait cependant, 
plus qu'un autre, en évidence et pouvait me servir pour arriver de 
nouveau au gouvernement. Ce genre de spéculation ne devait pas m être 
attribué, lorsque j'ai toujours montré peu d'empressement à faire partie 
du gouvernement, et peu de ténacité à y rester, lorsque j'y étais. 

Les affaires de la ville sont devenues bien plus nombreuses que 
pendant la période de 1K-io à 1848, où j'ai été pour la première lois 
membre du conseil communal. On peut dire qu'elles ont décuplé, si 
l'on compare le nombre de celles qui ont été traitées, pendant les deux 
périodes, par le collège échevinal, conformément au procès-verbal de 
ses séances. Elles sont aussi devenues plus importantes. Je crois qu'on 
n'a à se plaindre d'aucune lenteur dans leur expédition. Je me suis 
cependant, pendant les derniers temps, attiré le lächeux courroux des 
lionnes ménagères de la ville et les interpellations incessantes de la 
presse, parce «pie l'eau est venue à manquer quelquefois, mais le ser- 
vice de la conduite n'était pas négligé. De graves défauts de construction 
commis aux travaux de premier établissement, longtemps avant que je 
lusse entre dans l'administration communale, avaient rendu nécessaires 
de grosses réparations et devaient exiger le renouvellement des installa- 
tions, qui ne pouvaient s'exécuter, sans que le débit de l'eau fût inter- 
rompu. Je regrette bien sincèrement d'avoir pu déplaire, quoique sans 
ma faute, non pas à quelques journalistes, mais aux belles ménagères 
de Luxembourg, avec lesquelles j'ai toujours eu le plus grand désir de 
vivre en bonne intelligence. 

La question linancière doit faire aujourd'hui l'objet d'une constante 
préoccupation pour une administration communale. Les dépenses aug- 
mentent constamment dans toutes les communes, et avec elles les impôts 
et les emprunts. 11 faut chercher à les restreindre ; mais comment y 
parvenir, en ce qui concerne celles de la ville, en présence du goût du 
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public luxembourgeois pour ses commodités et ses aises, et des besoins 
que créent le développement «le la population et tous tes changements 
que les travaux de démolition ont occasionnés au territoire quelle habite. 
La situation financière est encore aujourd'hui favorable; cet. limes 
additionnels, outre le produit de l'octroi et du Baumhuseh, outre quel- 
ques menus revenus sulbsent pour couvrir toutes les dépenses. Mais 
combien de temps cela durern-t-il '! Heureusement nos commettants 
ouvrent de bonne grâce leur bourse, ils nous sollicitent même de ne 
pas les ménager et de faire tout bien et beau, t'ombien le bourgeois 
actuel de la bonne ville de Luxembourg diffère de celui que j'ai repré- 
senté de 1843 à 1818 au conseil communal î quel accueil aurait reeu 
de ses électeurs le conseiller qui, dans ce temps, leur aurait parlé de 
centimes additionnels ù imposer t Le Baumhuseh eut à soutlrir de ces 
dispositions ; il dut souvent fournir les ressources dont on manquait, 
qu'on craignait de demander au contribuable. De nombreuses coupes y 
laissèrent des vides que nous aurions volontiers voulu voir bien remplis. 

I n objet qui a exigé l'attention de l'administration communale, c'est 
la révision des règlements communaux, qui sont tellement nombreux 
sur les différentes matières et tellement défectueux parfois, qu'il est 
impossible de s'y retrouver. Dès les premiers jours de mon entré" en 
fonctions comme bourgmestre, j'ai commencé à m occuper de cette :àcbe. 
Je ne sais pas si je parviendrai, comme j'en ai le désir, à faire publier 
le recueil complet de nos règlements revisés. Le travail auquel j'ai à 
me livrer, présente plus de ditlicultés qu'on est disposé à le croire, 
lorsqu'on ne sait pas jusqu'à quel point les règlements, même de grandes 
villes, laissent à désirer. 

L'administration communale n'a pas avec les administrations de l'État 
et notamment pas avec celle des travaux publics, dirigée par le direc- 
teur général de la justice, les bons rapports qu'exigeraient les alla ires 
qu'elles ont à traiter. On nous montre beaucoup de susceptibilité, peu 
de bienveillance ; on n'a pris égard, comme on le pourrait, aux intérêts 
de la ville à l'occasion de la démolition de la forteresse, lorsqu'on aurait 
pu cependant en tenir compte, sans le moindre préjudice pour l'Ktat ; 
on élève contre elle, pour la cession de terrains sans valeur, destinés 
à des constructions d'utilité publique, des prix exorbitants qui contrastent 
singulièrement avec les subsides qu'on accorde exclusivement aux autres 



Digitized by Google 



- 404 - 

communes du pays, riches et pauvres, même à celles dont les revenus 
dépassent les dépenses qu'elles ont à supporter. J'ai ici particulièrement 
♦•ii vue un terrain, situé près de la port»' d'Eich, sur lequel doit être 
établie la nouvelle machine élévatoire de la conduite d'eau. Nous avons 
plis des dispositions, d'après lesquelles son acquisition éf.iit devenue 
nécessaire, parce que nous croyions qu'une commune devait s'entendre 
facilement avec le gouvernement au sujet du prix d'un petit emplace- 
ment et d'une faible valeur, dont l'État pouvait facilement se passer et 
dont elle avait besoin pour une construction d'utilité publique, avanta- 
geuse surtout a l'État lui-même. Le conseil communal donna, dans ce 
moment même, la preuve de son désir d être agréable au gouvernement. 
Les dépenses occasionnées par l'érection de la statue de la princesse 
Henri niaient dépassé le montant des souscriptions qui, d'après les 
hommes de l'art, avaient paru sullisantes pour les couvrir. Il semblait 
que ce fut au gouvernement de compléter, par un subside, les fonds 
dont on disposait, puisqu'il devait être employé à solder le prix d'un 
monument national. Il ne voulait cependant pas demander à la Chambre 
le crédit nécessaire, dans la crainte de faire naître des discussions sur 
les personnes, qu'on voulait éviter. Il manifesta le désir, que la ville 
se chargeât du délicit qui était à combler. Le conseil communal vola 
les six mille francs auxquels il s'élevait ; il était bien convaincu qu'il 
n'était obligé, d'aucune façon, à consentir à ce sacrifice, d'autant moins, 
que les souscriptions des habitants de Luxembourg s'élevaient à des 
chiffres proportionnellement considérables. Le don de six mille francs, qui 
dépassait de beaucoup la valeur du terrain près de la porte d'Eich, n'eut 
pas l'effet que j'espérais sur les négociations relatives à son acquisition. 
Les anciennes prétentions furent maintenues. L'on soumit à l'adminis- 
tration communale un projet de convention qui s'appliquait non seule- 
ment au terrain près de la porte d'Eich, mais aux objets les plus divers 
et nous imposait les charges les plus onéreuses. Nous fîmes toutes les 
démarches pour obtenir de meilleures conditions ; nous employâmes 
comme solliciteurs les deux députés de la ville, qui votaient habituelle- 
ment en faveur du gouvernement. Rien ne servit; on profita aussi lar- 
gement que pouvait le faire le particulier le plus tenace, de la nécessité 
dans laquelle nous nous trouvions d'acquérir l'immeuble en question. 
Pas la moindre modification ne fut apportée au projet de convention. 
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J'étais certain, d'après les pièces que j'avais sous les yeux, que le gou- 
vernement fédéral n'aurait pas manqué de céder gratuitement, si la de- 
mande lui en avait été faite, l'emplacement dont la ville désirait avoir 
la possession, à moins que des considérations stratégiques ne s'y fussent 
opposées. Je fus donc très frappé de la raideur que montra le gouver- 
nement luxembourgeois. Nous dûmes céder, et le terrain que nous 
désirions acquérir, d'une valeur de 2000 à 3000 fr., nous coûta, d'après 
mon évaluation, de 30,000 à 40,000 fr. Ce ne fut pas tout. Je ne né- 
gligeai rien pour que les obligations contractées par la ville dans la 
convention avec le gouvernement, le 13 août 1877, fussent exécutées 
sans retard. Je lis porter, au budget pour 1878, les crédits nécessaires 
pour couvrir les dépenses qui nous étaient imposées. Notre architecte 
reçut l'ordre de prendre les mesures nécessaires, afin que les travaux 
dont nous étions chargés, fussent exécutés sans perte de temps. Voilà 
cependant que le Directeur général, chargé des travaux publics, vint 
déclarer à la Chambre, que la ville de Luxembourg ne remplissait pas 
les obligations qu'elle avait contractées par l'acte du 27 juillet 1877. 
Ce reproche, tait publiquement au milieu des représentants du pays, 
contrairement à l'usage suivi par le gouvernement de ménager les auto- 
rités communales, même les moins soucieuses de leur devoir, me frappa 
d'autant plus que l'on ne s'était jamais plaint à l'administration commu- 
nale de la lenteur qu'elle aurait mise à exécuter ses engagements. Il 
attaquait trop notre loyauté, pour que je pusse l'accepter en silence. 
Je le relevai dans une séance du conseil communal. Il me fut facile de 
prouver, par les faits les plus pertinents, qu'il n'avait pas la moindre 
apparence de fondement. Le bulletin communal, contenant mes obser- 
vations, fut communiqué à tous les membres de la Chambre, pour qu'ils 
ne restassent pas sous l'impression des reproches faits à l'administration 
communale. Quelque péremptoires qu'elles fussent, elles ne provo- 
quèrent pas la moindre observation tendant à atténuer la gravité des 
paroles qui axaient été prononcées par le gouvernement. Les récla- 
mations du dernier citoyen contre des reproches blessants, dirigés 
contre lui à la Chambre, auraient été mieux écoutées. Les articles du 
journal La Gazette de Luxembourg , qui paraît depuis peu , comme 
organe du gouvernement, m'ont fait croire que les procédés que je 
viens de rappeler, tenaient à la tactique päVlementaire qu'on croyait 
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devoir suivre devant une Chambre, composée en grande partie de dé- 
putés de la campagne. L'avenir m éclairera à ce sujet Quoi ( j U 'j| so j lt 
la raison politique ne peut pas justitier un manque d'égards pour une 
administration communale, chargée d'une tache ingrate et souvent pé- 
nible. Le moins (pion doive espérer, lorsqu'on accepte une pareille tâche, 
c'est la bienveillance du gouvernement. 

Malgré les contrariétés que je suis dans le cas d'éprouver pour les 
causes que je viens d'indiquer, je ne me suis pas repenti, jusqu'à pré- 
sent, d'avoir accepté les fonctions de bourgmestre. Aussi ai-je de nou- 
veau posé ma candidature aux élections qui ont eu lieu en 1878, pour 
le renouvellement de la moitié du conseil communal. Mes collaborateurs 
du collège échevinal contribuent à me rendre ma besogne fort agréable; 
les résultats obtenus servent à m'y intéresser ; les habitants de la ville 
m'ont de nouveau accordé leur confiance d'une façon éclatante. 

J'ai dit plus haut, qu'au moment de ma retraite du gouvernement, 
l'achèvement des chemins de fer Prince-Henri paraissait assuré, l ue 
année plus tard, une grande catastrophe est venue le rendre fort douteux; 
c'est la déconfiture de la soeiélé des Bassins houillers, que ses entre- 
prises téméraires et mal conduites ont lini par ruiner ; celte déconfiture 
a entraîné celle de la sociélé Prince-Henri. La société des Bassins 
houillers était parvenue à s'emparer du produit des obligations que cette 
dernière avait émises et lui avait enlevé ainsi les moyens de remplir 
ses engagements. Je n'ai rien à me reprocher dans ce désastre. J'ai 
toujours cherché «à empêcher Pbilippart de mettre la main sur les valeurs 
de la société Prince-Henri. Dans ce but, j'ai fait insérer dans les statuts 
de celle sociélé l'art. 19, d'après lequel les fonds provenant de ses 
obligations devaient être versés chez un banquier à désigner au gouver- 
nement cl ne pouvaient être retirés que pour payer les travaux exécutés 
au chemin «le 1er au fur et à mesure de leur exécution. J'ai veillé avec 
soin à ce que celte disposition fût observée; elle n'a pas cessé de l'être 
non plus tant que j'ai fait partie du gouvernement. Dans les discussions 
que la débâcle de Philippart a provoquées à la Chambre, le 27 janvier 
1870, un député m'a néanmoins reproché d'avoir, par mes complaisances 
envers lui, été la cause que les fonds manquèrent pour la construction 
des chemins de fer Prince Henri et d'avoir ainsi compromis celte entre- 
prise. M. Funck, alors Directeur général, chargé du service des chemins 
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de fer, nie témoigna la bienveillance de me défendre contre l'imputation 
dont j'étais l'objet. Il soutint que j'avais toujours l'ait mon devoir à I égard 
de Philippart, et que j'avais même agi avec rigueur pour mettre la 
société Prince-Henri à l'abri des dangers auxquels l'aventureux financier 
pouvait l'exposer. Il a lu, à l'appui de ses déclarations, deux lettres 
que j'ai écrites. J'aime à les reproduire. Elles montrent mieux que tout 
ce que je pourrais dire aujourd'hui, qu'à partir du moment où il était 
tenu d'exécuter ses obligations, je n'ai montré aucune faiblesse à l'égard 
de Philippart, que j'ai été plutôt rude envers lui ; elles corroborent les 
observations (pie j'ai déjà faites au sujet de l'insinuation méchante, 
souvent produite contre moi par un journal, que j'aurais été son homme. 
Voici les passages que M. Funck a lus d'une lettre que j'ai adressée, le 
0 mai 1871, au conseil d'administration de la société Prince-Henri, dont 
M. Philippart faisait partie, au sujet de modifications à apporter à ses 
statuts : « D'après les statuts de votre société qui sont publiés, la com- 
» pagnie des Bassins houillers entreprend la construction des chemins de 
» fer Prince-Henri, moyennant un prix au plus de 200,000 fr. par kilo- 
» mètre. La nouvelle disposition proposée à ce sujet fixe définitivement 
» le prix kilométrique à 200,000 fr. Ce chiffre me parait très élevé, 
»quam! je considère que, d'après les plans qui m'ont été soumis, on 
» évite avec soin les travaux qui peuvent occasionner quelques dépenses 
»et qu'on construira des lignes d'une exploitation dillieilc à cause des 
» courbes et des pentes qu'elles suivent. Je ne sais pas si le conseil 
» d'administration du Prince-Henri a délibéré sur la question du prix à 
»fixer pour la construction du réseau. Composé comme il a été jus- 
»qu'à ce jour, il n'a pu, s'il a réellement pris une délibération, avoir 
» l'intention d'accomplir un acte sérieux Les meines hommes ne peuvent 
» représenter dans un contrat deux sociétés, ayant des intérêts opposés, 
» surtout lorsqu'ils peuvent avoir des motils pour favoriser l'une aux 
» dépens de l'autre. A cause de ces circonstances, je pourrai dilïicile- 
» nient approuver la nouvelle disposition qui doit être insérée dans vos 
» statuts. Eu ne l'approuvant pas, j'agis certainement dans l'intérêt du 
» conseil d'administration de la société Prince-Henri. 

» Hier M. Philippart a envoyé une singulière dépêche à M. Majerus. 
» Il insiste sur une prompte approbation des modifications de vos statuts; 
» il déclare qu'il décline toute responsabilité, si l'émission des obligations 
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» ne réussit pas à cause du retard qu'éprouve cette approbation, et charge 
» M. Majerus de me communiquer sa dépêche. M. Philippart est toujours 
» singulièrement, pressé quand il désire obtenir quelque chose du gou- 
» vernement ; il laisse à peine le temps de la réflexion. Il en est autre- 
» ment quand il doit, lui-même, accomplir un acte. Il est alors toujours 
» en retard. Il a un grand tort ; c'est qu'il croit que le gouvernement 
» doit être son très humble serviteur. La question des statuts du Prince- 
» Henri le prouve bien. Il a proposé ses statuts pour être approuvés 
«toute affaire cessante, parce qu'il prétendait que tout serait compro- 
» mis, si leur adoption n'avait pas lieu immédiatement. L'arrêté sollicité 
» intervient; après plus d'un an, il n'obtient pas les résultats qu'il avait 
» annoncés comme prochains ; il propose des modifications aux statuts 
» qui ont eu la sanction royale. Il faut qu'à l'instant l'arrêté qui con- 
» sacre ses désirs soit préparé, si non, il rendra le gouvernement res- 
» ponsable de ses mésaventures. Veuillez donc faire sentir à M. Philip- 
» part, qu'il se trompe sur le rôle qu'il assigne au gouvernement ; 
» celui-ci ne se croit nullement obligé de déférer à toutes ses demandes ; 
» il revendique et maintient le droit de les examiner, de consulter sur 
» leur mérite les autorités compétentes, de se prononcer sur leur ad- 
» mission ou leur rejet, selon la conviction qu'il s'est formée». 

Après avoir lu ce passage de ma lettre du 0 mai 1871 , M. Funck 
a ajouté: «Je pourrais multiplier la lecture de semblables documents. 
» Ainsi M. le Ministre d'État a fait procéder ä une véritication de la comp- 
tabilité de la société Prince-Henri. A cet effet, il a dépéché M. Mersch, 
» commissaire à Bruxelles. Il a écrit, entre autres, ce qui suit : D'après 
» les statuts de la société Prince-Henri, la société des Bassins houillers 
» a souscrit presque toutes les actions émises. Un versement de 30 pCt. 
» sur le montant des actions doit être fait dans un délai qui est expiré. 
» On m'a affirmé qu'il a eu lieu. Je ne me contente pas de cette aflir- 
»mation; je désire procédera la vérification, dont le droit m'appartient. 
» Vous voudrez bien vous assurer particulièrement, s'il y a une admi- 
» nistration particulière, séparée pour la société Prince-Henri et pour 
» celle des Bassins houillers. Je désire aussi que vous preniez des 
» renseignements qui me permettent d'apprécier la valeur du caution- 
» nement de la société des Bassins houillers et qui consiste en actions 
» du centre et en actions de Manage Piéton. Il s'agit de vous assurer 
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» si la cote de ces actions, telle qu'elle est indiquée par les journaux, 
» est réelle. Enfin vous voudrez entretenir les administrateurs des Bas- 
» sins houillers des diverses questions relatives à l'exécution des chemins 
» de fer Prince-Henri, dont vous avez connaissance ». 

Ces passages de mes deux lettres que M. Ftinck lut à la Chambre, 
étaient certes assez précis pour le dispenser de citer d'autres pièces, 
afin de prouver que mes complaisances pour M. Philippart étaient une 
Table, inventée pour me nuire dans l'opinion publique. Ils ne manquèrent 
pas de produire de l'impression. Aussi le député qui m'avait d'abord 
attaqué, comme ayant encouru une grande part de responsabilité dans 
la déconfiture de la société Prince- Henri, s'il ne me donna pas la satis- 
faction de reconnaître qu'il s'était trompé, n'insista pas dans la longue 
discussion qui eut lieu sur les reproches qu'il avait exposés contre moi. 
Aucun des députés ne s'y associa non plus. La loyauté de mes rapports 
avec Phiiippart n'était cependant pas définitivement acceptée ; et il y 
en eut encore, plus tard, qui songèrent à insinuer que je pouvais bien 
être son compère. Je suis bien convaincu qu'aujourd'hui personne, même 
parmi les plus prévenus, n'a le moindre soupçon contre moi à ce sujet. 

J'ai été appelé à intervenir de nouveau dans les affaires de la société 
Prince- Henri à l'occasion de sa déconfiture. Le gouvernement ayant 
intenté contre la société des Bassins houillers et celle du Prince- Henri 
l'action en déchéance de leur concession, demanda au tribunal la nomi- 
nation d'un séquestre judiciaire et me proposa pour remplir cette mission. 
Je l'ai acceptée sur les vives instances qui me furent faites. N'étant pas 
bien en mesure d'en apprécier toute la portée, je craignais de me charger 
de la responsabilité qu'elle entraînait. Je dois avouer que, si j'ai cédé, 
j'ai été un peu influencé par mon désir d'être, comme bourgmestre, 
persona ijratn. J'ai commencé ma gestion dans des circonstances diffi- 
ciles. Il fallait absolument, dans l'intérêt de la société Prince-Henri, 
que les lignes de son réseau qui étaient exploitées, continuassent à 
l'être. Comment s'y prendre pour se procurer les ressources que cette 
exploitation exigeait ? La société Guillaume-Luxembourg ne s'était pas 
emparée seulement du produit des obligations de la société Prince-Henri, 
elle s'était mise en possession encore de tous les fonds qui entraient 
dans la caisse de cette dernière, sans songer à payer les dépenses qu'ils 
devaient servir à couvrir. L'exploitation marchait donc fort péniblement 
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cl l'un était toujours incertain si, le lendemain, elle ne devait pus être 
arrête. Cette situation financière donna lieu à un incident fort peu 
agréable poui' moi. La commission de Strasbourg avait une créance de 
plusieurs centaines de nulle li anes, provenant de transports qu'elle avait 
elVcclués, mais dont le prix avait été payé à la société Prince-Henri par 
les destinataires îles marchandises ; elle envoya à Luxembourg un dé- 
légué, chargé de sauvegarder ses intérêts. Ce dernier s'adressa au 
gouvernement et eut avec deux de ses membres, au sujet de l'objet de 
sa mission, une conférence à laquelle je fus prié d'assister. Il comprit 
que l'État luxembourgeois ne devait rien à ses commettants, et qu'à 
cause de la faillite de la société Prince-Henri, il ne pouvait pas obtenir, 
dès à présent, le remboursement de leur créance ; il exigea cependant 
le paiement immédiat de la somme de vingt mille francs, et déclara 
que, si elle ne lui ét;iit pas remise, les wagons de la société Prince- 
Henri, la plupart chargés de minerai, qui se trouvaient sur les lignes 
du (liiillaunie -Luxembourg, seraient retenus. Je lui lis remarquer que 
je n'avais pas celle somme à ma disposition comme séquestre, et je lui 
promis de le satisfaire, aussitôt que j'en aurais le moyen. Kn engageant 
ce personnage à patienter, je l'irritai et m'attirai même des grossièretés 
de sa pari. Il resta aussi âpre à exiger le paiement des vingt mille 
francs, que si le salut de IT.mpire allemand eu dépendait. La rétention 
des wagons du Prince-Henri aurait apporté une grande perturbation dans 
son exploitation, et aurait été la cause de pertes et de grosses diffi- 
cultés avec les expéditeurs. Le gouvernement ne se montrait pas dis- 
posé à faire l'avance des vingt mille lianes nécessaires pour les dégager; 
je résolus «le les payer de mes propres deniers. Je dus les emprunter; 
je m'adressai à la Banque Nationale qui m'éconduisit, parce (pie je ne 
lui offrais pas une reconnaissance portant trois signatures. N'ayant ren- 
contré personne qui aurait voulu partager avec moi le mérite d'avoir 
libéré le Prince-Henri, j'ai eu recours à M. Fehlen, qui m'avança les 
vingt mille francs. Je pus les payer à la commission de Strasbourg, le 
jour même où je vis si n délégué, qui put retourner chez les siens, 
tout glorieux du succès que ses menées lui avaient procuré. Je n'ai pas 
pu obtenir aussi promptement que je l'aurais désiré le remboursement 
de ma créance; j'en «''prouvai de la mauvaise humeur, parce que je 
craignais d'être engagé dans une contestation. On m'a rapporté, qu'un 
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membre du gouvernement sourit malicieusement, quand on l'a informé 
de mon impatience ; il s'est dit, sans doute, qu'allail-il faire dans celle 
galère ? Il peut bien avoir eu raison. 

Ma gestion comme séquestre, qui se prolongea pendant quatre mois, 
s'accomplit, du reste, d'une manière heureuse, sans que l'exploitation du 
Prince-Henri ait jamais rencontré aucune entrave. Après qu'elle fut 
terminée, je me félicitai d'avoir encore pu être utile, pendant une crise 
redoutable, à une grande entreprise du pays qui avait dû faire l'objet 
de toutes mes préoccupations, tant que je faisais partie du gouverne- 
ment ; je fus, de cette manière, assez récompensé de mes peines pour 
ne pas vouloir réclamer la rétribution, à laquelle j'avais droit. J'éprouve 
une grande satisfaction, surtout de voir que la société Prince-Henri a 
pu être reconstituée, grâce aux mesures prises par M. de Blochausen ; 
j'espère bien que l'avenir ne nous réserve plus de déception et que 
bientôt toutes les lignes du réseau seront achevées ; j'ai aujourd'hui la 
curiosité de savoir, si alors, après que j'ai été si souvent qualifié 
d'auteur et de père du mal, on reconnaîtra que j'ai quelque peu con- 
tribué au bien, dont jouiront les populations d'une partie étendue du 
Grand -Duché. 

Mes fonctions de bourgmestre de la ville de Luxembourg et de 
président de la société agricole me procurèrent en 1877 l'honneur 
d'être traité avec une grande distinction dans une ville française. Je 
fus invité en ces deux qualités à assister à l'exposition régionale agri- 
cole, qui eut lieu à Nancy, et au banquet donné par la ville qui termina 
les fêtes. J'ai accepté cette invitation, parce que je n'aurais pu la refuser 
sans être impoli, en présence des instances de M. Bernard, maire de 
Nancy et sénateur. Je n'ai pu même refuser d'accepter l'hospitalité dans 
la maisi n de cet homme affectueux, quand il est venu me prendre à la 
gare dans sa voiture. Il avait chez lui d'autres invités, tous hommes 
politiques, adversaires du gouvernement du président de la République, 
le maréchal Mac Mahon. L'un d'entre eux était M. Jules Kerry, qui 
paraissait jouir d'estime auprès des autres. Ils étaient tous préoccupés 
des élections prochaines pour la Chambre des députés, récemment dis- 
soute, dont le résultat devait avoir une influence décisive sur la question 
du régime qui prévaudrait en Krane. Je m'intéressai beaucoup à leurs 
entretiens. Dans cette société, comme partout, je fus comblé de 
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témoignages de reconnaissance envers le Grand-Duché, pour le bon 
accueil qu'y recurent les Francais qui s'y relugièrent pendant la guerre 
de 1870. Au banquet de la ville de Nancy, auquel prirent part d'anciens 
ministres, des généraux, des ambassadeurs, les autorités départemen- 
tales, la place d'honneur me fut assignée, évidemment pour honorer le 
Grand-Duché en ma personne. Les acclamations furent générales quand 
M. Bernard, s'adressant à moi, dans le toast qu'il porta, rappela dans 
les termes les plus chaleureux la conduite que les Luxembourgeois 
avaient tenue, en 1870 et en 1871, envers des compatriotes réfugiés dans 
le Grand-Duché. Je lus heureusement bien inspiré en lui répondant ; 
mon toast à la ville de Nancy provoqua des salves d'applaudissements, 
comme expression d< i s sympathies de mes auditeurs pour le Grand-Duché. 
D'autres Luxembourgeois que moi ont été depuis 1870 l'objet des démons- 
trations les plus sympathiques dans les réunions où ils se sont trouvés 
en France. Je suis frappé des longs souvenirs qu'ont laissé, dans ce pays, 
les simples actes de bienfaisance, auxquels tous les hommes sont tenus 
les uns envers les autres, lorsqu'on voit si souvent les services les plus 
signalés être oubliés ailleurs après fort peu de temps. Les Français sont 
vraiment d'autant plus reconnaissants du bien qu'on leur a fait, qu'ils 
ont eu plus à se plaindre de l'ingratitude qu'ils ont rencontrée. Ils ont 
droit, sous ce rapport, à une grande estime. 

Les fonctions que je remplis, me firent encore obtenir plusieurs 
fois, à partir de 1874, une place dans des cérémonies qui intéressaient 
la Maison régnante. En 1874 même, j'ai assisté avec mon collègue, 
M. Salentiny, des députalions de la Chambre et du Conseil d'État et des 
fonctionnaires, aux fêtes par lesquelles fut célébré, dans les Pays-Bas, 
le vingt-cinquième anniversaire de l'avènement au Trône du Roi Grand- 
Duc Guillaume III. Le Souverain nous adressa des paroles très belles 
et très cordiales, en recevant le beau bouclier qui lui fut offert au nom 
du pays. Pendant mon séjour, soit à La Haye, soit à Amsterdam, je 
fus frappé de la vivacité des démonstrations, qui me paraissaient sincères, 
auxquelles se livraient toutes les classes du peuple néerlandais pour 
exprimer leur attachement au chef de la Maison d'Orange. A l'occasion 
du jubilé du Roi Grand-Duc, la question de décorations ù accorder pro- 
duisit quelque agitation parmi les délégués de la Chambre des députés, 
qui étaient au nombre de onze. Mon opinion était qu'il n'y avait pas 
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lieu de leur faire obtenir des distinctions plutôt qu'a tous autres, damant 
plus qu'ils avaient été nommés par la voie du sort, c'est-à-dire au hasard. 
Ma résistance donna lieu à des scènes amusanUs. Finalement, je dus 
capituler. 

En 1875 j'eus, comme président de la société apicole, l'honneur 
de faire partie de la commission organisatrice d<.-s fêtes qui furent célé- 
brées à Luxembourg, à l'occasion du vingt-cinquième anniversaire de la 
nomination du prince Henri comme Lieutenant du Roi Grand-Duc. Je 
présidai le lwnquet qui fut donné par les deux sociétés agricoles à la 
lin du concours qu'elles avaient institué. Je m'étais réservé de porter le 
toast du jubilaire. Je dois avouer que je ne réussis pas comme à Nancy. 
J'avais rédigé mon discours par écrit, pour qu'il ne laissât pas trop à 
désirer. Au moment psychologique, je ne voyais pas assez clair pour le 
lire, et je ne le savais pas assez par eu-ur pour pouvoir le débiter de 
vive voix. Me voilà un homme mal à l'aise, confus. Le lendemain j'eus 
l'occasion de me relever jusqu'à un certain point de mon échec. 

En 1876, j'eus la mission de recevoir, comme bourgmestre de la 
ville, la statue de la princesse Henri qui fut inaugurée avec beaucoup 
d'éclat, en présence de membres des familles d'Orange-Nassau et de 
Saxc-Weimar. Dans le petit discours que j'ai prononcé, j'ai cherché à 
éviter les exagérations de langage, qui vont quelquefois jusqu'au ridicule 
dans des morceaux de ce genre ; j'ai cherché aussi à calmer le Roi 
Grand-Duc, qui était de fort mauvaise humeur, parce qu'on avait élevé 
un monument à une princesse étrangère, alliée à la dynastie, avant 
qu'on ait songé à honorer aussi un prince qui en avait fait partie par 
sa naissance. 

Il y a quelques mois, j'ai eu le rôle principal comme bourgmestre, 
à l'occasion de la réception du prince Henri et de sa seconde femme, 
la princesse Marie de Prusse. Je leur ai adressé une allocution d'abord 
et j'ai présidé le banquet que la ville leur a offert. La Princesse s'est 
présentée aux habitants de la ville comme une femme gracieuse et mo- 
deste. Elle a été très bien accueillie, et en a été très heureuse ; elle 
m'a dit qu'elle ne s'y était pas attendue, parce qu'on lui avait fait croire 
à Berlin que les Luxembourgeois étaient très hostiles aux Allemands et 
qu'ils ne manqueraient pas de le lui témoigner. 
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Les jours de deuil succédèrent rapidement aux jours de fête aux- 
quels la joyeuse entrée du prince Henri et de sa jeune épouse avait 
donné lieu. Le prince Henri vient de mourir après quelques jours de 
maladie. Gomme président du Conseil d'État et comme bourgmestre de 
la ville, j'ai assisté à son enterrement à Delft, où j'ai vu avec émotion 
dans les caveaux funèbres de la Maison d'Orange-Nassau son cercueil 
à côté de celui de sa première femme, l'un couvert de fleurs flétries, 
et l'autre de fleurs qui se flétrissaient. 

La mort du prince Henri a causé de vifs regrets dans toutes les 
parties du pays ; j'en ai éprouvé, personnellement, une forte douleur. 
J'avais eu pour le Prince un attachement comme pour un proche parent, 
à la suite de mes rapports avec lui. 

Ayant été le collaborateur du prince Henri pendant onze ans, dans 
les circonstances les plus variées, j'ai été à même de bien l'apprécier. 
Je lui ai reconnu des mérites qui l'ont honoré; j'aime à y rendre hom- 
mage, en rappelant brièvement ceux par lesquels il s'est le plus dis- 
tingué pendant les vingt-huit ans qu'il a rempli la charge de Lieutenant 
du Roi Grand-Duc. 

Le prince Henri était, avant tout, dévoué au Grand-Duché; je crois 
bien qu'on peut dire, qu'aucun Luxembourgeois n'était meilleur patriote 
que lui ; cela résulte des nombreux faits que j'ai rappelés dans les pages 
qui précèdent, notamment en ce qui concerne les chemins de fer. J'en 
ajoute quelques autres, qui ont fait sur moi beaucoup d'impression. 
Ainsi après la guerre de 1866 entre les États allemands, il semblait 
nécessaire, pour que l'indépendance du Grand-Duché pût être assurée, 
qu'une garnison luxembourgeoise occupât la forteresse après son éva- 
cuation par les troupes prussiennes ; mais les dépenses que l'entretien 
de cette garnison exigeait, paraissant exagérées, eu égard aux res- 
sources du pays, le Prince n'hésita pas à offrir au gouvernement, par 
lettre du 12 mars 1867, de supporter annuellement une partie de cette 
charge, pour qu'elle ne restât pas trop onéreuse. C'était un sacrifice de 
millions, auquel il se soumettait ainsi. Pendant la guerre de 1870, je 
l'ai souvent vu, les larmes aux yeux, quand arrivait la nouvelle de 
quelque événement dont il redoutait les conséquences lâcheuses pour 
le pays. Animé du plus ardent désir de contribuer au développement 
de la richesse nationale, il avait toujours des fonds disponibles, pour 
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soutenir des entreprises qui lui paraissaient avoir de l'utilité générale; il 
avançait, sans presque aucun soin de ses intérêts personnels, des 
sommes considérables, soit pour servir à créer des établissements indus- 
triels, soit pour maintenir en activité ceux qui ne prospéraient pas ; 
pour favoriser les progrès agricoles, il donnait aux sociétés agricoles 
des subsides qui n'étaient pas inférieurs à ceux de l'Etat. 11 s'intéres- 
sait vivement à toutes les affaires du gouvernement, examinait conscien- 
cieusement celles qui lui étaient soumises, ne les perdait pas de vue, 
lorsqu'elles avaient de l'importance, les rappelait avec ténacité à ceux qui 
en étaient chargés et ne cessait d'exciter leur zèle. Quand il était dans 
le Grand-Duché, il délibérait plusieurs fois par semaine avec les membres 
du gouvernement sur les questions dont ils avaient à s'occuper. Il ex- 
primait quelquefois des opinions qu'il avait adoptées, soit parce qu'il 
n'avait pas l'expérience que, dans sa position, il est difficile d'acquérir, 
soit parce qu'il était influencé par les avis de ceux qui rapprochaient ; 
il les soutenait dans des discussions qui se prolongeaient, mais il 
écoutait toujours, sans s'en formaliser, les objections qui lui étaient 
opposées et cédait à son contradicteur sans mauvaise humeur. Il était 
peu accessible aux préjugés qu'on s'attend à rencontrer chez un homme 
de son rang. Il avait des principes vraiment libéraux ; dans tous ses 
rapports avec le gouvernement, il a toujours témoigné un grand respect 
pour les institutions et les lois, sans jamais élever la prétention d'exercer 
des prérogatives qui ne lui appartenaient pas. Ce n'est pas lui non plus 
qui poussait au changement de la Constitution en 1856. La loyauté du 
Prince envers son Souverain était sans restriction ; il a eu quelquefois 
à endurer des brusqueries ; on pouvait reconnaître qu'il en était affecté ; 
mais on n'a jamais entendu de lui une expression qui aurait ressemblé 
seulement à une plainte, et il a agi toujours comme le plus dévoué 
sujet du Roi. 

Le prince Henri était d'une affabilité rare ; il la montrait surtout 
dans les réunions des sociétés agricoles, auxquelles il aimait à assister ; 
personne n'était moins susceptible que lui ; il avait l'air de ne pas s'en 
apercevoir, si on n'avait pas pour lui les égards auxquels il était en 
droit de saitendre. Il supportait les attaques dont il était quelquefois 
l'objet dans les pays voisins, sans récriminer contre ceux qu'il pouvait 
regarder comme en étant les auteurs. Il était loin cependant d'avoir le 
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tempérament froid que son extérieur semblait indiquer ; il sentait vive- 
ment au contraire, mais il savait se contenir le plus souvent, et ne 
manifestait ses impressions avec vivacité, que lorsqu'il était fortement 
agité. II recevait avec bienveillance ceux qui s'adressaient à lui, quelle 
que fût leur condition ; il était, peut-être, trop enclin à écouter leurs 
doléances, parce que sa propre sincérité l'empêchait de douter de celle 
d'autrui, et devenait ainsi la dupe de leur mauvaise foi. 11 compatissait 
avec ceux qui souffraient et a témoigné sa charité et sa bienlaisance 
par des actes nombreux, par de véritables largesses quelquefois, sans 
bruit et sans ostentation. 

Le prince Henri a toujours été populaire dans le Grand-Duché, 
comme il l'était aussi dans les Pays-Bas ; il n'a pas eu besoin de la 
rechercher par les moyens qu'emploient les ambitieux. Il l'a obtenue, 
parce qu'il la méritait. Puisse-t-il servir d'exemple à ceux auxquels 
l'avenir réserve le pouvoir souverain dans le Grand-Duché. 

La mort du prince Henri forme une date marquante dans nos an- 
nales ; j'y termine l'exposé des événements de ma carrière politique et 
administrative que je dois d'ailleurs considérer comme à peu près ter- 
minée, puisque je vais atteindre, dans quelques mois, l'âge de 69 ans. 

Encore quelques mots. Il me sera permis de faire une remarque 
qui résulte du contenu des pages que je viens d'écrire, c'est qu'après 
avoir pris part, sous le régime belge, aux détails relatifs à la question 
de la séparation, soit comme conseiller provincial, soit comme journa- 
liste, je suis intervenu ensuite, pendant les quarante ans qui se sont 
écoulés depuis l'existence de notre autonomie, dans la décision des 
affaires qui avaient le plus d'importance pour le Grand-Duché. J'ai con- 
couru aux délibérations sur les quatre Constitutions qui ont été en 
vigueur ; j'en ai même signé deux ; j'ai émis en outre un vote sur une 
cinquième, qui était destinée à régir le Grand-Duché comme les autres 
tftals de la Confédération germanique, celle dont le Parlement de Francfort 
avait adopté un chapitre. J'ai participé à la conclusion de nos princi- 
paux traités avec les puissances étrangères; j'ai signé les deux les plus 
importants de tous, comme plénipotentiaire celui du H mai 1867 , qui 
consacre notre indépendance et notre neutralité, et comme membre du 
gouvernement chargé des affaires étrangères, celui du il juin 1872, qui 
mit tin aux diflicultés que la guerre de 1870 a fait naître avec l'Alle- 
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magne. J'ai été appelé à émettre un vote sur les deux premiers des 
cinq traités relatifs à notre accession à l'Union douanière allemande ; 
j'ai été envoyé à Berlin pour négocier les conditions du quatrième ; et 
j'ai fait partie des deux gouvernements qui ont ratifié le troisième et le 
cinquième. J'ai contribué, soit comme membre du gouvernement, soit 
comme consulté par lui, au règlement des prétentions élevét-s par les 
Pays-Bas contre le Grand- Duché. 

J'ai été l'un des signataires de l'acte de concession délinitive des 
chemins de Ter Guillaume-Luxembourg, et j'ai dirigé le service des che- 
mins de fer dans le temps, où le réseau Guillaume-Luxembourg a donné 
lieu aux plus sérieuses difficultés avec plusieurs gouvernements voisins. 
J'ai soumis à la Chambre le projet de loi concernant les chemins de 
fer Prince- Henri, et j'ai eu à faire des efforts pendant plusieurs années 
pour parvenir à assurer leur exécution, qu'à chaque instant un nouvel 
incident rendait douteuse; et au moment de la crise que la déconfiture 
de la société Prince Henri a fait naître, j'ai coopéré à la réorganisation 
de l'entreprise, étant chargé de leur administration comme séquestre 
judiciaire. J'ai proposé à la Chambre le projet de loi portant création 
de levêche de Luxembourg, qui impliquait le règlement de la question 
du concordat. J'ai présenté à l'approbation du Souverain les statuts de 
la Banque Internationale, que j'avais arrêtés avec les demandeurs en 
concession. Je suis deux fois entré dans le gouvernement dans un 
moment, où il fallait d'abord commencer par pourvoir aux nécessités 
d'une situation financière embarrassée. Enlin, pendant la guerre de 1870, 
j'ai plus particulièrement été tenu, a raison de mes attributions, de 
veiller à ce que les dangers dont le pays était menacé, fussent dé- 
tournés ; c'est ainsi que j'ai eu à répondre, à chaque instant, aux récla- 
mations des belligérants et que la redoutable tâche m'est échue de 
devoir débattre avec M. de Bismarck des questions qui avaient rapport 
à l'indépendance du Grand-Duché. J'ai donc un état de service bien 
rempli ; je ne veux pas m'en glorifier ; c'est un pur effet du hasard si, 
pendant une longue période, j'ai eu à m'occuper des affaires qui intéres- 
saient le plus vivement le pays ; je serais trop vaniteux, si je pouvais 
me faire illusion à ce sujet. Je tiens cependant à affirmer que, dans 
toutes les circonstances, j'ai cherché à remplir consciencieusement mon 
devoir et que j'ai apporté le plus scrupuleux désintéressement dans 
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l'accomplissement de ma tâche. J'espère que mes concitoyens éclairés 
par les renseignements donnés sur mes actes dans le présent écrit, le 
reconnaîtront. 

Luxembourg, en janvier 1879. 

L.-J.-E. Servais. 



Mes Iiis disposeront, comme ils l'entendent, des souvenirs de ma 
carrière politique et administrative et leur donneront telle publicité, après 
ma mort, qu'ils trouveront convenable. Sous cette réserve, je maintiens 
les intentions que j'ai exprimées à l'égard de la société archéologique. 
Luxembourg, le l* r décembre 188.'i. 

L.-J.-E. Servais. 



M. Emmanuel Servais était le fils de M. J.-E.-Antoine Servais, 
bourgmestre de Mersch et membre des États Provinciaux sous le régime 
hollandais, et de Madame Anne-Marie Servais, née Richard. 

Il est né à Mersch, le 11 avril 1811. Après avoir achevé ses études 
•i l'athénée, de Luxembourg, il fréquenta les universités de Gand et de 
Paris et passa son doctorat en droit à Liège, le 22 février 1833. Ses 
débuis d'avocat eurent lieu à Arlon où il fit partie du Conseil Provincial, 
et où, avec M. Victor Tesch, il fonda Y Écho du Luxembourg. Rentré 
dans le Grand-Huche en 1810, sous le régime Hassenpllug, jl entra, en 
1811, à la Commission instituée par Guillaume II, qui élabora le projet 
ih> la Constitution de 1812. Il fit encore partie de la Chambre, du 
Conseil communal et du Collège échevinal, et lut nommé conseiller de la 
Cour supérieure de justice le 20 juillet 1848. Il lit également partie du 
Parlement de Francfort avec MM. Boch-Buschmann, Wilmar et Charles 
München. 

Le 22 septembre 1853 il entra, comme Administrateur général des 
finances, au gouvernement Simons, qu'il quitta le 28 novembre 1857, 
pour rentrer à la Cour supérieure de justice. Le même jour il reçut la 
nomination de conseiller d'État, et un peu plus tard, celle de membre 
de la commission des curateurs, dont il fut président. Le 11 octobre 
18o8, il fut nommé membre du comité du contentieux du Conseil d'État, 
et le 18 mars 1802, il succéda à M. Jos. Pescatore à la vice-présidence 
de la Cour. 
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La société archéologique le nomma membre correspondant le 22 oc- 
tobre de la même année, et membre effectif le 27 janvier 1865, pour 
ses études sur les institutions romaines. Il fut appelé à la vice-présidence 
du Conseil d'État le 10 avril 1867. Vers la même époque, il fut désigné 
avec M. le baron de Tornaco, pour représenter le Grand Duché de 
Luxembourg à la Conférence de Londres. Le 3 décembre de la môme 
année, il fut chargé de la mission de former un gouvernement, qui fut 
composé de MM. Em. Servais, Ministre d'État, Ed. Thilges, de Colnet- 
d'Huart et H. Vannerus, Directeurs généraux. Sur sa demande, démission 
honorable de ses fonctions de Ministre d'État lui fut accordée le 26 dé- 
cembre 1874, avec le titre de Ministre d'État honoraire ; le lendemain, 
il recevait la nomination de président du Conseil d'État. Le 20 janvier 
1875, il rentra à la commission des curateurs, dont il fut de nouveau 
président. Le 2 février 1875, il fut nommé membre du comité du con- 
tentieux du Conseil d'État. Les électeurs communaux le désignèrent 
comme successeur de feu M. le bourgmestre Ch. Simonis aux élections 
du 30 novembre 1875 ; ce choix fut conlirmé par l'arrêté royal grand- 
ducal du 17 décembre qui le nommait bourgmestre de la ville de 
Luxembourg, fonctions qu'il remplit jusqu'à sa mort. Enlin en juin 1887, 
il fut élu député de la ville ; la Chambre le nomma président la même 
année. 11 mourut le 47 juin 1890 à Nauheim, où il s'était rendu pour 

soigner une affection du cœur. 

i- 

Voici le relevé des différentes publications de M. Emman. Servais: 

Étude sur la Dictature à Rome, 1861. 
Études sur la Censure à Rome, 1861. 
De la justice criminelle à Rome, 1861. 
Des lois agraires à Rome. 

De la liquidation entre les Pays-Bas et le Grand-Duché de 
Luxembourg, 1867. 

Explications au sujet de la conclusion du Traité du 11 juin 
1872, 1878. 

Deux questions relatives au traité de Berlin du 11 juin 1872, 
concernant l'exploitation du chemin de fer Guillaume-Luxemb., 1878. 

L'enseignement primaire dans la ville et dans le Grand- Duché 
de Luxembourg, 1878. 
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Le Grand-Duché de Luxembourg et le Traité de Londres du 
41 mai 1867, 1879. 

Le tribunal du Peuple depuis sa création jusqu'au temps des 
Gracches, 1885. 

La Dictature, 1886. 

A sa mort M. Emmanuel Servais était Grand'croix dos ordres de la 
Couronne de chêne, de Léopold, du Lion d'or de Nassau et d'Adolphe, 
Commandeur de la Légion d'honneur, Chevalier de l'Aigle rouge de 
Prusse de 2' classe avec l'étoile et Chevalier du Lion Néerlandais. 
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